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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 29 JANVIER    à  20  h 00, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 22/01/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 12 
 
PRESENTS : 11 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, DUPERRAY Guy, GUILLET Sébastien, 
HOUARD Thierry, ENON Eric, BIOTTEAU Christophe, MARTEIL Annie, FOURNY 
christophe, LHERIAU Yannick, ALVAREZ Philippe, 
Absents  représentés :  
PIETRINI Carine, par BIOTTEAU Christophe 
Absents excusés : néant  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : HOUARD Thierry 
Affiché le 05/02/2019 
 
Compte rendu de la réunion du 20 décembre 2018 : Pas d’observation 
 

 
DELIBERATIONS 

 
2019-01-01 – Subventions aux associations :  
 
Après avoir pris connaissance des dossiers de demandes présentés par les diverses associations, et 
étudiés par la Commission « vie sportive, culture, associations et communications »,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DECIDE de VOTER les subventions 2018 suivantes : 
 
- Les Foulées de Sarrigné                 1.000,00 €, 
- Association des Parents d’Elèves       552,00 €, 
- Club Loisirs Détente                   1.000,00 €, 
- Société de Boules de Fort          180,00 € 
- Sarrigné Plessis Pétanque Club                   180,00 € 
- Amicale des Chasseurs                    150,00 € 
- Comice Agricole                       75,00 € 
- Comité des Fêtes          500,00 € 
 (400.00€ + 100€ pour organisation soirée annuelle des associations) 
Pour cette association il sera délibéré ultérieurement pour un soutien supplémentaire à participant à 
50% aux frais du feu d'artifice de la Fête de la Saint Jean) 
 
- Prévention Routière                                           50,00 € 
- l’ASAD           200,00 € 
   (Association Sanitaire Apicole Départementale « Rucher – Ecole du Tiers-Temps Andard Brain »)  
 
Considérant que les « Foulées de Sarrigné » organisent leur activité en Mars, la subvention qui leur 
est allouée sera versée dès le mois de février. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6574 du budget primitif de l’exercice 2019. 

 



 
2 

2019-01-02 –  Cotisation à l’Association des Maires de Maine et Loire 
 
Considérant que l’Association des Maires est une association Loi 1901, comme indiqué dans ses 
statuts, le versement de la cotisation à cet organisme nécessite une délibération du Conseil Municipal, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
DECIDE DE VERSER à l’Association des Maires de Maine et Loire, la cotisation annuelle 2018 soit 
307.75 €. 
  
 
2019-01-03 – Demande de subvention au titre du soutien à l’investissement local 
pour mise en accessibilité, réhabilitation et extension  de bâtiments communaux. 
 
Par délibération du 27 mars 2018, le Conseil Municipal avait autorisé Monsieur le Maire à déposer 
une demande de subvention au titre de la DSIL pour le projet de mise en accessibilité, réhabilitation 
et extension de trois établissements recevant du public (Mairie, Salle des Fêtes et Bibliothèque).  

Considérant qu’aucune aide n’avait été attribuée au titre de ce dispositif.  

Considérant qu’après analyse des offres, et en attente de deux réponses pour des lots infructueux, le 
montant total  des travaux va dépasser la somme initialement prévue, 
  
Considérant les subventions effectivement octroyées au titre de la DETR et du Contrat Métropolitain, 
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
  
- ACTUALISE le montant estimatif  des travaux sur la base de  541.300 € hors taxes en incluant le 
montant à prévoir pour les lots déclarés infructueux  
  
ACTUALISE le plan de financement de la façon suivante : 
  
- Dépense prévisionnelle hors taxes     590.742.04 € 
  Dont études        49.442,04 € 
  Dont travaux      541.300,00 € 
  
- Subvention DETR (35 % sur l’estimation)   125.283,25 € 
- Région – Contrat Métropolitain (40 % sur l’estimation) 175.000,00 € 
- Subvention DSIL (15%)                   88.611,30 € 
- Commune        201.847,49 € 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à présenter auprès de Monsieur le Préfet de Maine et Loire, un 
dossier de demande de subvention dans le cadre du soutien à l’investissement local,  
 
 
2019-01-04 – Tableau des Effectifs : 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que certains agents territoriaux 
peuvent prétendre à des avancements de grade sans concours ni examen, mais seulement grâce à leur 
ancienneté et leur investissement réel;  
 
Le CONSEIL MUNIICPAL, à l’unanimité, 
 
DECIDE de MODIFIER le tableau des effectifs de la façon suivante : 
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- A compter du 19.08.2019, le poste d’ATSEM Principal 2ème classe de 27 heures hebdomadaires est 
remplacé par un poste d’ATSEM Principal  1ère classe de 27 heures hebdomadaires 
 
- A compter du 01.12.2019, le poste d’Adjoint Technique Territorial 2ème classe de 27 heures 
hebdomadaires est remplacé par un poste d’Adjoint Technique Territorial 1ère classe de 27 heures 
hebdomadaires. 
 
Monsieur le Maire est chargé de nommer les agents sur ces postes. 
 
 
2019-01-05 – Travaux Commission Espaces Verts     : 
 
Après avoir pris connaissance des divers devis,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
ACCEPTE les offres présentées  pour les travaux suivants : 
 
Après avoir pris connaissance des divers devis, 
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
  
ACCEPTE les offres présentées  pour les travaux suivants : 
  
- Elagage – Abattage – Plantations : ‘l’Atelier des Cimes » pour un montant de 4.430,00 € TTC 
(budget fonctionnement pour élagage et investissement  pour abattage etla replantation) 
- Jardin du Souvenir : « Nicolas Paysages » pour un montant de 5.846,21 € TTC (fournitures et 
travaux compris) 
- La convention avec l’ADAPEI est reconduite pour l’entretien des espaces verts, en supprimant 
l’entretien du Parc de la Mairie, pour un montant de 4.665,00 € TTC en 2019. 
 

 
2019-01-06 – Réhabilitation et Extension de 3 ERP – Analyse des offres     : 
 
Après avoir examiné les offres reçues pour les travaux réhabilitation de 3 ERP, et après analyse par le 
Cabinet GRIMAUD, 
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
  
DECIDE d’ACCEPTER les offres suivantes hors taxes :  
 
- Lot N° 1 – Gros Œuvre – VRD : Entreprise LE BIHAN de CHEMILLE en ANJOU pour un 
montant de 130.000,00  €  
- Lot N° 2 – Charpente bois – ossatures bois – bardages : Entreprise SAS VERON DIET de 
BEAUPREAU EN MAUGES    pour un montant de 93.113,94  € avec option 1, 
- Lot N° 4 – Menuiseries Aluminium  Entreprise EURL ATELIER RICHET d’ANGERS   pour un 
montant de 61.640,75 €  avec option 1 et 2 
- Lot N° 6 – Cloisonnement – Isolation : Entreprise SARL COIGNARD ANGERS LOIRE de 
ECOUFLANT  pour un montant de 26.339,00    € avec option 1 
- Lot N° 7- Plomberie Sanitaire – production ECS, ventilation  Entreprise ATCS de TRELAZE,  pour 
un montant de 37.759,47 €  € Hors Taxes. 
- Lot N° 8 – Electricité courants forts et courants faibles, chauffage électrique : Entreprise ATEBI 
ENERGIE  de TIERCE   pour un montant de 66.977,78   € Hors Taxes 
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- Lot N° 9 – Revêtements scellés -  Entreprise SAS Maleinge  de MONTREVAULT SUR EVRE   
pour un montant de 23.319,26   €    avec option 1    
- Lot N° 10 – Peintures – Revêtements Muraux, revêtements sols collés  Entreprise Vallée Atlantique 
de SAINT BARTHELEMY d’ANJOU pour un montant de 26.000,00  €. 
- Lot N° 11 – Plafonds Suspendus : Entreprise TREMOLO de CHALONNES SUR LOIRE  pour un 
montant de 9.600,00   €  
 
Et AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés correspondants. 
 
Les lots 3 et 5 sont déclarés infructueux et feront l’objet d’une prochaine délibération. 
 
 
2019-01-07 – :   Plan Local d'Urbanisme intercommunal - Révision Générale - 
Débat sur le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
 

EXPOSE 
 
 
Par délibération du 12 mars 2018, Angers Loire Métropole a prescrit la révision de son Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal (PLUi) couvrant une partie de son territoire. En effet, depuis l’arrêt de 
projet du PLUi en décembre 2015 et son approbation le 13 février 2017, le territoire de la 
Communauté urbaine a évolué avec l’intégration des communes de Pruillé et de Loire-Authion. 
Or, le PLUi doit couvrir l’intégralité du territoire de l’EPCI (Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale) compétent. Cette révision générale a donc pour objectif premier d’élargir le PLUi 
aux communes ayant récemment intégré la Communauté urbaine afin de disposer d’un document 
unique sur l’ensemble du territoire communautaire et de prendre en compte les créations récentes de 
communes nouvelles.  
 
La délibération de prescription de la révision du 12 mars 2018 décline précisément les objectifs de la 
révision thème par thème dans son annexe. 
 
Ces objectifs, qui ne sont pas exhaustifs, fixent le cadrage des réflexions qui devront être menées 
pour élaborer le futur Plan Local d'Urbanisme intercommunal. 
 
Le PLUi intercommunal comporte un rapport de présentation, un Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD), des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP), 
un règlement, des documents graphiques et des annexes. 
 
 
Le PADD est la traduction de l'ambition de la Communauté urbaine pour organiser et développer 
son territoire. C'est la clé de voute du document d'urbanisme. 
 
Conformément aux dispositions légales, les orientations du PADD doivent donc donner lieu à un 
débat au sein de l'instance communautaire ainsi qu'au sein de chacune des instances communales.  
 
Il est donc proposé d'ouvrir les débats au vu du document projet qui vous a été transmis dans son 
intégralité. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.151-5 et L.153-12,  
Vu la délibération DEL-2017-17 du Conseil de Communauté du 13 février 2017 approuvant le Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal, 
Vu la délibération DEL-2018-60 du Conseil de Communauté du 12 mars 2018 prescrivant la 
Révision Générale n° 1, ouvrant la concertation préalable et définissant ses modalités, 
Vu la délibération DEL-2018-61 du Conseil de Communauté du 12 mars 2018 définissant  
les modalités de la collaboration avec les communes,  
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Vu le projet de PADD annexé à la présente délibération,  
Vu la note de synthèse et le diaporama annexés à la présente délibération, présentant les orientations 
générales du PADD,  

DELIBERE 

Prend acte à l'unanimité: du débat et des modifications du PLUi  et sur les orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

  
  
2019-01-08 – Convention Réseau des Assistants Maternels : 
  
Après en avoir pris connaissance, le CONSEIL MUNICIPAL, 
  
APPROUVE les termes de la nouvelle convention, pour 3 années (2019-2021) à intervenir entre les 
communes d’Ecouflant, Briollay, Verrières en Anjou, Sarrigné, et le CCAS du Plessis Grammoire 
pour la gestion du réseau d’assistantes maternelles, et 
  
AUTORISE Monsieur le Maire à la signer. 

  
  
  

QUESTIONS DIVERSES 
   
-a)  Lotissement du Bois Jarry : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal sur le 
changement de référent d’ALTER CITES. Il reste deux lots à vendre sur la 1ère tranche ; le permis 
d’aménager est déposé pour la 2ème tranche. Les 4 logements sociaux gérés par Immobilière Podeliha 
ont été attribués et les nouveaux habitants emménageront fin mars 2019. 
-b)  Travaux Ecole   : La réception des travaux de l’entreprise PELLETIER et fixée au 5 février. 
l’entreprise METAL DECO va prochainement réaliser les  « sky-domes » sur les vacances scolaires 
de février 2019; 
-c) Personnel communal : A la suite du départ d’un agent titulaire en juillet 2018, un contrat à durée 
déterminée avait été signé du 31 août  au 31 décembre 2018. Ce n’est que le 21 janvier dernier qu’un 
nouveau contrat à durée déterminée a pu être signé jusqu’en juillet 2019. 
-d) Repas des Ainés : 42 personnes se sont inscrites, pour le dimanche 10 février 2019. 
-e) Grand Débat National : Monsieur le Maire informe les Elus qu’un cahier de contributions au 
Grand Débat National est ouvert en Mairie et que chaque administré de Sarrigné est invité à y noter 
ses suggestions et observations. Et également qu'il sera facilitateur, mais pas organisateur (pas 
légitime en tant qu'élu local : voir avec notre députée) si des administrés souhaitent organiser un 
débat sur Sarrigné 
f) Dossier Sécurité : Messieurs ALVAREZ et BIOTTEAU interviennent sur l’avancée du dossier 
sécurité relatif au personnel communal. Le Document Unique des Risques Professionnels répertorie 
tous les risques, selon leur fréquence, leur gravité.  Ils font ensuite l’objet de mesures appropriées 
afin de garantir la sécurité des agents. 
  
Dates à retenir :  
10/02/2019 : Repas des Aînés à 12h00 
17/02/2019 : 2è essai des Foulées de Sarrigné à 10h00  
26/02/2019 : Conseil Municipal à 20h00 
26/05/2019 : Elections Européennes 
 
La séance est levée à 22 heures 25  minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 26 FEVRIER     à  20  h 00, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 20/02/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 12 
 
PRESENTS : 9 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, DUPERRAY Guy, ENON Eric, BIOTTEAU 
Christophe, FOURNY christophe, PIETRINI Carine, LHERIAU Yannick, ALVAREZ 
Philippe, 
Absents  représentés :  
HOUARD Thierry par LIGER Françoise 
GUILLET Sébastien par FOURNY Christophe 
Absents excusés : MARTEIL Annie 
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : PIETRINI Carine 
Affiché le 28/02/2019 
 
Compte rendu de la réunion du 29 janvier 2019 : Pas d’observation 
 

 
DELIBERATIONS 

 
2019-02-01 – Approbation du Compte de Gestion  du Receveur  2018   : 
 
Après s'être fait présenté le budget primitif 2018 et les décisions modificatives s'y rattachant ; 
 
Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2017, celui des titres émis et de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans 
ses écritures ; 
Considérant qu'il n'y a aucune observation à faire ; 
Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2018 en ce qui concerne les sections budgétaires et 
les budgets annexes, statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 
DECLARE que le compte  de gestion pour 2018 concernant la Commune dressé par le Receveur, 
visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.  
 
APPROUVE  le compte de gestion 2018 pour la Commune. 
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2019-01-02 –  Approbation du Compte Administratif communal  2018   :  
 
Monsieur le Maire s’étant retiré, le Conseil Municipal décide de voter le compte administratif de la 
commune présenté, au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 
Il est donné lecture du compte administratif 2017 de la Commune par Madame LIGER, désignée 
par les membres du Conseil Municipal. 
 
 

 
SECTION 

 

 
PRÉVU : 
BP 2018 

+ ou - DM 

 
REALISÉ : 
CA 2018 

 
RESULTAT 

de CLOTURE 2018 

FONCTIONNEMENT    

Excédent de clôture 2017 + 357.154,29 +  357.154,29  

Recettes 2018 + 598.642,00 + 621.760,35  

Dépenses 2018 - 955.796,29 -  530.430,07  

Excédent de clôture 2018   + 448.484,57 

INVESTISSEMENT    

Résultat  de clôture 2017 +142.571,05 +142.571,05  

Recettes 2018 + 818.912,82 + 127.205,93  

Dépenses 2018 -  961.483,87 - 340.130,13  

Excéd/Déf de clôture 2018 
                       Restes à réaliser dépenses 

Restes à réaliser recettes 

  
 

-    70.353 ,15 
-  102.015,67 

0 
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité des membres présents,  
 
APPROUVE le compte administratif de la commune  2018 présenté par Madame LIGER, 1ère 
Adjointe déléguée aux Finances.  
 
 
 2019-02-03 – Affectation du Résultat  Budget communal 2018 : 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, réuni sous la présidence de Monsieur Sébastien BODUSSEAU, Maire,  
 
Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2018 statuant sur l'affectation du résultat de 
fonctionnement de l'exercice  2018 
 
Constatant que le compte administratif présente un résultat d'exécution de fonctionnement de : 
      - au titre de l'exercice arrêté : excédent de 91.330,28  € 
      - au titre des exercices antérieurs : excédent de 357.154,29 € 
soit un résultat à affecter de 448.484,57 €. 
 
Considérant pour mémoire que le montant du virement à la section d'investissement prévu au budget 
de l'exercice arrêté est de  377.028,39 €, 
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Considérant  que la section d'investissement présente un : déficit  de clôture de – 70.353,15 €  
Considérant que les restes à réaliser en section d’investissement s’élèvent à :  
     - En dépenses : 102.015,67  € 
     - En recettes :   0 € 
 
DECIDE, à l’unanimité, d’AFFECTER l’excédent de fonctionnement reporté sur le budget primitif 
de l’exercice 2018 de la façon suivante  
 
     -   276.115,75  €, porté au compte  R002 en recettes de fonctionnement, 
     -   172.368,82  € porté au compte R 1068 en recettes  d’investissement. 
 
 
2019-02-04 – Taux  des impositions directes : 
 
Monsieur le Maire rappelle que le coefficient de revalorisation des valeurs locatives est fixé chaque 
année, ce qui génèrera déjà automatiquement une augmentation des taxes. 
Monsieur le Maire propose que soient maintenus les taux communaux 2018, afin de ne pas alourdir 
plus la fiscalité locale des ménages, afin de ne pas alourdir plus la fiscalité locale des ménages et 
comme les élus s'y étaient engagés en début de mandat.. 
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de MAINTENIR, pour 2019,  les taux 2018, soit : 
 
- Taxe d’Habitation : 18,45  
- Taxe Foncière sur les propriétés bâties 28,27 
- Taxe Foncière sur les propriétés non bâties 55,80 
 
 
2019-02-05 – Subvention DSIL pour Réhabilitation et Extension de 3 ERP : 
 
Monsieur le Maire rappelle que :  
 
En 2018, deux dossiers de demande de subvention au titre de la DETR et de la DSIL avaient été 
déposés pour la mise en accessibilité et l’extension de nos 3 ERP (mairie, Salle Commune de Loisirs et 
petite bibliothèque, afin de respecter notre Agenda d’Accessibilité Programmé (ADAP) signé en 
octobre 2015. Nous avons obtenu 125.000 € au titre de la DETR mais rien pour la DSIL. 
 
Nous  avons réalisé les  nombreuses études  obligatoires et nécessaires, réalisées par notre Architecte 
(géomètre, relevés topographiques, études de sol car terrain avec cavités, les différents contrôles 
techniques, de plomb, amiante, la mission SPS…) puis la consultation des entreprises pour les 11 lots, 
dans le respect de la législation. 
 
Notre projet initial était estimé à 501.000 € HT, mais finalement, ce montant sera bien supérieur avec 
un montant prévisionnel de 613.057,08 € HT (soit une augmentation non prévue de plus de 112.000 €) 
soit + 22 %. 
 
Monsieur le Maire propose de solliciter une subvention au titre de  la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local 2019 à hauteur de 190.162,41 €.  
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Le plan de financement global de ce projet est le suivant: 
 
 

 Recette HT Dépense HT 

DETR  
(attribuée - base 501 133 €)     125 283,25 €    

Région 
(attribuée - base 500 000 €)     175 000,00 €    

DSIL (sollicitée)     190 162,41 €    
Commune     122 611,42 €    
Etudes         59 069,27 €  
Travaux        553 987,81 €  

  
    613 057,08 €      613 057,08 €  

 
 
Le Conseil municipal, à l'unanimité: 
 
ADOPTE l'opération de 613.057,08 € 
 
APPROUVE le plan de financement présenté ci-dessus 
 
SOLLICITE une aide financière au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local 2019 
pour un montant de  190.162,41 €  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document correspondant. 
 
 
2019-02-06 : Participation au financement de la protection sociale 
complémentaire des agents 

EXPOSE 

Les collectivités territoriales peuvent participer volontairement au financement de la protection 
sociale complémentaire de leurs agents en application de la Loi n°2007-148 du 2 février 2007. Les 
modalités concrètes de la mise en œuvre de cette participation ont été détaillées par le Décret n°2011-
1474 du 8 novembre 2011. 

La protection sociale complémentaire vient s’ajouter à celle qui intervient dans le cadre d’un régime 
obligatoire et recouvre tout ce qui relève de la couverture des risques liés à la personne ; il s’agit donc 
de permettre à l’agent de se couvrir contre les pertes de rémunérations consécutives à une incapacité, 
une invalidité, une perte de retraite voire un décès (prévoyance), et les frais médicaux ou 
pharmaceutiques liés aux problématiques de santé ou d’hospitalisation (santé). 
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Le dispositif juridique encadrant cette participation prévoit deux procédures, au choix de la personne 
publique : 

- conclure une convention de participation d’une durée de six ans avec un organisme après avis 
d’appel public à concurrence ; la participation employeur étant versée aux seuls agents adhérents à ce 
contrat, 

- verser la participation aux agents adhérents aux contrats labellisés par l’Etat au niveau national. 

La souscription aux contrats concernés reste, quant à elle, facultative pour les agents. 

La convention de participation s’avère une formule plus volontariste que la labellisation car, à travers 
la possibilité de configurer les contrats comme les employeurs le souhaitent, elle permet d’avoir un 
réel impact sur le taux de couverture, en particulier en direction des agents les plus en difficulté sur le 
plan pécuniaire. 

Depuis le 1er janvier 2013, un groupement comprenant plusieurs communes et établissements publics 
de la communauté urbaine a été mis en place pour proposer des conventions participation couvrant le 
risque prévoyance (11 membres) et le risque santé (12 membres). 

Angers Loire Métropole est à la fois membre de ce groupement et mandataire dudit groupement pour 
les autres membres. Dans le cadre de ce mandat, Angers Loire Métropole est chargée de la mise en 
place et du suivi de la procédure d’avis d’appel public à la concurrence menant à la conclusion des 
conventions, chaque membre étant lui en charge de la gestion et du suivi des dossiers de ses agents 
adhérents aux contrats. 

Le Décret du 8 novembre 2011 ne prévoit pas expressément la possibilité de monter un groupement 
de collectivités pour conclure des conventions de participation mais ce dispositif a été retenu 
localement car il permet d’augmenter le potentiel assurable et donc de négocier de meilleurs tarifs, 
mais aussi d’inclure des petites collectivités qui ne peuvent obtenir seules des conditions 
équivalentes. 

Les conventions actuelles ont été conclues : 

- avec Territoria Mutuelle pour couvrir le risque prévoyance, 

- avec Harmonie Mutuelle pour couvrir le risque santé. 

Après avoir été prorogées d’un an, comme le prévoit le Décret du 2 février 2007, les conventions 
prendront fin le 31 décembre 2019. 

Ces sept années de contrat ont démontré l’efficacité de ce type de dispositif pour les agents qui ont 
adhéré en masse et se retrouvent bien couverts en cas de maladie, d’accident de la vie, 
d’hospitalisation entrainant une perte de rémunération et des frais de soins. 

Par ailleurs, les deux conventions apparaissent financièrement saines (l’une est à l’équilibre, l’autre 
en voie d’équilibrage) et n’ont donné lieu qu’à peu d’augmentations tarifaires au cours des sept 
années de contrat. 
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Angers Loire Métropole souhaite renouveler ce dispositif pour la période 2020-2025 à travers deux 
nouvelles conventions de participation, et de relancer deux avis d’appel public à concurrence pour la 
couverture de chacun des risques.. Les communes et établissements publics de la communauté 
urbaine ont été interrogés sur leur volonté de participer à ce groupement et celui-ci s’en retrouve 
nettement élargi puisque l’on comptera 21 membres sur le risque prévoyance et 25 membres sur le 
risque mutuelle. 

Par la présente délibération, il est proposé que la commune de SARRIGNE  intègre le groupement 
pour la couverture des risques prévoyance et santé.  

Comme actuellement, Angers Loire Métropole se constitue à la fois membre et mandataire pour 
organiser la consultation et la mise en place des nouveaux contrats. Les termes du mandat ainsi 
confié à Angers Loire Métropole sont précisés dans le document annexé à la présente délibération. 

L’objectif affiché est de repartir sur des garanties au moins équivalentes en termes de couverture, à 
un tarif le plus intéressant possible, étant entendu que les évolutions réglementaires nationales à venir 
sur le dispositif 100% santé (reste à charge zéro en matière d’optique et de dentaire) et la protection 
sociale complémentaire, pourront impacter le dossier sur le fond sans qu’il soit possible d’en 
déterminer exactement les effets ; les délais nécessaires au renouvellement des contrats ne nous 
permettant  cependant pas d’attendre la sortie des textes susnommés au risque que les agents ne 
soient plus couverts au 1er janvier 2020. 

Ainsi que le prévoit le Décret du 8 novembre 2011, les projets de cahiers des charges servant de 
support à la mise en concurrence sont annexés à la présente délibération.  

Enfin, il est nécessaire de fixer dès maintenant le niveau de participation employeur accordé sur 
chaque risque. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la Loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la Fonction publique ; 

Vu le Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents; 

Considérant l’avis du Comité technique du  1er février    2019,  

DELIBERE 

 
DECIDE  de PARTICIPER, à compter du 1er janvier 2020, aux contrats et règlements auxquels les 
agents souscriront au titre d’une convention de participation pour le risque prévoyance et pour le 
risque santé. 

DECIDE, considérant ses faibles ressources financières, à compter de cette même date, DE NE PAS 
PARTICIPER  financièrement  à la protection sociale complémentaire des agents   
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DECIDE d’ADHERER  au groupement constitué par les communes et établissements publics de la 
Communauté urbaine d’Angers Loire Métropole pour mener à bien cette procédure. 

DECIDE de CONFIER  le rôle du mandataire dudit groupement à Angers Loire Métropole pour la 
mise en place et le suivi des conventions, selon les termes de la convention de mandat annexée à la 
présente délibération. 

DECIDE D’AUTORISER  Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention de 
mandat. 

 
 

2019-02-07 : Tarifs droits de stationnement :  
 
Monsieur le Maire rappelle que par  délibération n° 2018-07-03  du 9 juillet 2018, le Conseil 
Municipal avait décidé de créer,  à compter du 1er janvier 2018, pour l’intérêt général, un TARIF de 
droit de stationnement  sur le domaine public, à usage privatif  et d’en fixer le tarif à 23,13€ / m2 € 
et  par an à compter du 1er janvier 2018. (révisable chaque année par délibération du Conseil 
municipal). 
 
Par délibération n° 2018-12-05 en date du 20 décembre 2018, il avait été décidé de maintenir les 
tarifs 2018 pour 2019. 
 
Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, par dix  voix pour et une abstention, 
 
DECIDE de fixer un montant plafond à cette redevance qui ne peut pas dépasser 185,00 € par année 
civile, avec effet rétroactif à compter du 1er janvier 2018. 
 
Ce montant plafond pourra éventuellement être réévalué, comme le tarif au M2. 
  

  
2019-02-08– Avenant N° 2 au marché de maîtrise d’oeuvre pour réhabilitation, 
extension et mise en accessibilité 3 ERP : 
 
 
Faisant suite au contrat de maîtrise d’œuvre en date du 30 mai 2016, signé avec le Cabinet 
d’Architecte Christian GRIMAUD,  
Considérant l’évolution du projet et l’estimation pour la réalisation d’une mission d’OPC allégée 
d’un montant de 4.420 € HT, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant N° 2  au contrat de maîtrise d’œuvre pour le passer 
à  41.347,83 € hors taxes. 
 
 
2019-02-09 – Versement d’un fonds de concours au SIEML pour des opérations 
d’extension de l’éclairage public (hors secteurs d’habitations et d’activités) : 
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Vu l’article L 512-26 du CGCT, 
Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML en vigueur, décidant les conditions de mise en 
place des fonds de concours, 
 
Article 1 – La commune de Sarrigné, par délibération en date du 26 février 2019, 
DECIDE de verser un fonds de concours de 75 % au profit su SIEML pour l’opération suivante : 
- Extension Eclairage Public parking Mairie 
- Montant de la dépense : 1.364,43 € net de taxe 
- Taux du fonds de concours : 75 % (1.023,32 €) 
Les modalités du versement du Fonds de concours seront conformes aux dispositions du règlement 
financier en vigueur. 
 
Article 2 – La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
réception par le Représentant de l’Etat. 
Article 3 – Le Maire de la Commune de SARRIGNE,  
            Le Comptable de la Commune de SARRIGNE, 
                  Le Président du SIEML  
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 
 
2019-02-10 – Assurance Dommage pour les travaux de réhabilitation et Extension 
de 3 ERP   : 
 
 
Après avoir analysé les offres présentées par plusieurs compagnies d’assurances, pour assurer les 
travaux d’extension et de réhabilitation de trois ERP, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
ACCEPTE l’offre présentée par GROUPAMA, mieux disante, aux conditions suivantes : 
 
- Garantie de base dommage ouvrage :  0,80 % du coût total des travaux  
- assurance complémentaire pour garantie de bon fonctionnement des éléments d’équipement  et des 
dommages immatériels :  
- assurance dommage aux existants divisibles, 
Sans franchise 
 
Pour un montant total TTC de 6.446,81 €. 
 
 
2019-02-11 – Dénomination d’une nouvelle voie communale    : 
 
Considérant la division parcellaire sur les terrains cadastrés SC 107 et ZC 133,  
Considérant la construction de deux maisons sur les parcelles issues de cette division, nécessitant  
une nouvelle voie pour les desservir, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL  
 
DECIDE de nommer cette nouvelle  voie « Impasse de la Tuffière ». 
 
Les deux maisons construites seront numérotées 1 et 3 en partant de ?? vers ?? 
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Une partie d’un immeuble faisant l’objet d’une division parcellaire sera numéroté 22 Bis rue Saint 
Jean. 
 
 
 
 
 
2019-02-12 – Autorisation signature convention avec Angers Loire Métropole 
pour participation financière aux travaux de l’Ecole : 
 
Par délibération N° 2018-04-03 du 24 avril 2018, le Conseil Municipal avait autorisé Monsieur le Maire  
à déposer un dossier de subvention auprès d’Angers Loire Métropole  au titre du dispositif d’aide aux 
communes de moins de 8000 habitants pour le projet de réhabilitation du groupe scolaire. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
COMPLETE sa délibération 2018-04-03 en AUTORISANT Monsieur le Maire à signer tout document 
correspondant.  

  
  

QUESTIONS DIVERSES 
   
 
-a)  Finances  Les Elus sont informés sur l’évolution de la DGF. Ils sont invités à donner leur avis 
sur le projet de budget primitif 2019. 
-b)  Evolution du Lotissement du Bois Jarry : La deuxième tranche devrait être commercialisée  
l’été 2020. Le 4 mars prochain, une réunion est programmée pour l’entretien des espaces verts. 
-c) Marchés de travaux  pour la réhabilitation et l’extension de 3 ERP : Les lots déclarés 
infructueux sont en cours de négociation. Le déménagement des Associations et du marché sont 
programmés début mars. 
-d) Emprunt pour travaux : Considérant les différentes offres, les Elus décident de différer leur 
décision en attendant une analyse précise des conditions proposées. Une nouvelle réunion 
extraordinaire aura lieu le 14 mars. 
-e) Banquet des Ainés : Le nombre de participants a augmenté. Le repas et l’animation ont plu à 
tous. 
-f) Elections Européennes : Il est demandé à chacun de s’inscrire sur un créneau des permanences. 
 -g) Réunions du Conseil : la réunion du Conseil Municipal  d’Août est programmée  le vendredi 30 
Août 2019 
h) Les Elus sont intéressés par une visite du Sénat et de l’Assemblée Nationale en fin d’année. 
Dates à retenir :  

14/03/2019 : Conseil municipal privé à 20h00 
15/03/2019 : Assemblée Générale AFCS Plessis Grammoire 
17/03/2019 : Foulées de Sarrigné à partir de 9h00  
19/03/2019 : Conseil d’école à 18h30 
26/03/2019 : Conseil Municipal à 20h00 
26/05/2019 : Elections Européennes 

 
 
La séance est levée à 22 heures 47  minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le JEUDI 14 MARS     à  20  h 30, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  en 
session extraordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 02/03/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 12 
 
PRESENTS : 9 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, DUPERRAY Guy, GUILLET Sébastien, ENON 
Eric, BIOTTEAU Christophe, FOURNY christophe, LHERIAU Yannick, ALVAREZ Philippe, 
Absents  représentés :  
HOUARD Thierry par LIGER Françoise 
PIETRINI Carine  par BIOTTEAU Christophe 
MARTEIL Annie par ENON Eric 
Absents excusés : néant 
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALVAREZ Philippe 
Affiché le 16/03/2019 
 
 

DELIBERATIONS 
 
2019-03-01  –  Réalisation d’un emprunt pour financer les investissements    : 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’opération « extension et réhabilitation de 3 ERP », nécessite la 
réalisation d’un emprunt de 400.000,00 €. 
Lors de sa précédente séance du 26 février dernier, les membres du Conseil Municipal avaient décidé 
de provoquer une réunion extraordinaire afin de mieux examiner  les offres émises par les 
établissements bancaires. 
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, après avoir pris connaissance des offres de financement  
 
DÉCIDE d’ACCEPTER l’offre du CREDIT AGRICOLE selon les conditions suivantes : 
 
Montant emprunté : 400.000,00 € 
Nombre d’annuités : 12 ans 
Echéances trimestrielles  
Taux fixe échéances constantes : 0,99 % 
Pas de commission de dédit. 
Possibilité de déblocage en plusieurs tranches, dont la première avant 3 mois. 
 
Et AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cet emprunt auprès du Crédit 
Agricole. 
 
Après réflexion, le déblocage total des fonds sera demandé avant la fin juin 2019. 
 
 
La séance est levée à 20 heures et 55   minutes 



1 
 

L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 26 MARS     à  20  h 30, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 21/03/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 12 
 
PRESENTS : 11 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, , GUILLET Sébastien, HOUARD Thierry,  
ENON Eric, BIOTTEAU Christophe, FOURNY christophe, LHERIAU Yannick, ALVAREZ 
Philippe, PIETRINI Carine, MARTEIL Annie. 
Absents  représentés :  
DUPERRAY Guy par ENON Eric 
Absents excusés : néant 
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : FOURNY Christophe 
Affiché le 28/03/2019 
 
Compte rendu de la réunion du 26 février et 14 mars  2019 : Pas d’observation 
 

DELIBERATIONS 
 
2019-03-02  –  Vote du Budget Primitif de l’exercice 2019     : 
 
Après avoir étudié le projet de budget 2019, le Conseil Municipal, considérant le coût des travaux de 
l’opération « Réhabilitation et Extension de 3 ERP », estime qu’il serait judicieux, dans un premier 
temps, de revoir sa délibération n° 2019-03-01 qui prévoyait un versement total de l’emprunt avant le 30 
juin 2019. En effet, après avoir recalculé le tableau d’amortissement, en prévoyant un déblocage des 
fonds en plusieurs fois, 100 000€  en mai 2019 et le reste dans les quinze premiers jours de juillet 2019 
(300 000 €), cela permettrait de commencer à rembourser le capital dès octobre 2019 et non en 2020, 
avec une seule échéance trimestrielle et un très faible surcoût. 
Cela permettra de sécuriser et d'augmenter le montant prévisionnel des dépenses imprévues. 
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,   
  
Après en avoir délibéré, 
  
DECIDE donc d’OPTER pour le déblocage d’une partie des fonds début mai 2019 ( 100 000 €) et de 
débloquer le reste début juillet 2019, 
  
DECIDE à l’unanimité, de VOTER le budget primitif 2019 au niveau du chapitre pour la section  de 
fonctionnement et au niveau de l’opération pour la section d’investissement. Lorsqu’il n’y a pas 
d’opération, il est voté au niveau du chapitre pour la section d’investissement. 
  
- Dépenses de fonctionnement :       887.963,75 € 
- Recettes de fonctionnement :       887.963,75 € 
  
- Dépenses d’investissement :                                                                    1.084.615,14 €     
- Recettes d’investissement :                                                                      1.084.615,14 €     
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2019-03-03  Réhabilitation et Extension de 3 ERP – Analyse des offres     : 
 
 
A la suite des négociations et des analyses menées  par le Cabinet GRIMAUD, pour les lots déclarés 
infructueux,  
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
  
DECIDE d’ACCEPTER les offres suivantes :  
 
- Lot N° 3 – Couverture – Etanchéïté – petites couvertures zinc : Entreprise LEVEQUE de SAINT 
BARTHELEMY d’Anjou pour un montant HT de 33.429,05  €  
- Lot N° 5 – Menuiseries Intérieures  : Entreprise GAY MENUISERIE de LOIRE AUTHION,   pour 
un montant HT de 30.132,27  €  
 
Et AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés correspondants. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
   
 
a)  Formation SST (Sauveteurs-Secouristes du Travail)  pour le personnel   : Les Elus donnent 
leur accord de principe pour la formation du personnel (formation de base pour les nouvelles 
embauches et rappel pour les autres. Des devis sont en cours. Monsieur le Maire est autorisé à 
signer avec la proposition la plus intéressante. 
b)  Demande subvention DSIL pour les travaux de réhabilitation et d’extension de 3 ERP :  
Monsieur le Maire rend compte de son entretien avec les services préfectoraux. Il a insisté sur 
l’augmentation prévisible de la population qui fait partie des critères retenus pour l’octroi de ces 
subventions. 
c) Travaux : Les travaux ont débuté le 18 mars par un constat d’huissier et un bon rythme est 
assuré par les entreprises. 
d) Jardin du Souvenir : Monsieur le Maire et les Elus de la Commission Cimetière ont rencontré 
les familles concernées par ces travaux qui commenceront le 13 mai prochain. 
e)Reprise des lotissements privés à l’euro symbolique : Des courriers ont été adressés aux 
personnes concernées pour leur proposer la reprise du Lotissement du Bezain et celui du Hameau 
du Moulin, dans la voirie communale, lorsque tous les conditions du règlement du PLUi seront 
respectées. 
f) Distribution des Echos : Des articles peuvent encore être acceptés très rapidement. 
g) Les foulées de Sarrigné : Pour cette  15ème édition les coureurs ont souffert du vent, notamment 
dans le chemin de l’Etang. Plus de 70 bénévoles ont participé à cette manifestation appréciée de 
tous, avec plus de 400 coureurs sur le 10kms et plus de 80 sur le 5 kms. 
Les élus souhaitent sincèrement qu'il y ait une 16è édition en 2020 et apporteront leurs soutiens aux 
membres de cette association 
h) Elections Européennes : un planning des permanences sera adressé à chacun. 
  
 

DATES A RETENIR 
30/04/2019 : Conseil Municipal à 20h30 

26/05/2019 : Elections Européennes 
 
La séance est levée à 22 heures et 30   minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 30 AVRL     à  20  h 30, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 24/04/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 12 
 
PRESENTS : 8 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, HOUARD Thierry, GUILLET Sébastien,  ENON 
Eric, MARTEIL Annie, FOURNY christophe, , LHERIAU Yannick,  
 
Absents  représentés :  
DUPERRAY Guy, par ENON Eric 
BIOTTEAU Christophe par BODUSSEAU Sébastien 
ALVAREZ Philippe par LHERIAU Yannick 
 
Absents excusés : PIETRINI Carine  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ENON Eric 
Affiché 04/04/2019 
 
Compte rendu de la réunion du 26 mars  2019 : Pas d’observation 
 

 
DELIBERATIONS 

 
 
2019-04-01 – Emprunt Crédit Agricole – Déblocage des fonds   : 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’un emprunt de 400.000 € sur 12 ans a été négocié auprès du Crédit 
Agricole.  
 
Considérant la nécessité de déblocage partiel des fonds dans les trois mois et l'état d'avancement des 
travaux  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DECIDE 
 
De DEMANDER le déblocage de 100.000 € dès le début mai 2019, et le reste, soit 300.000 € en 
Aout 2019. 
 
Monsieur le Maire est chargé de faire la demande auprès du Crédit Agricole. 
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2019-04-02 –  Participation à la rénovation de Notre Dame de Paris   :  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, par 6 voix contre, 3 voix pour et 2 
abstentions, de ne pas participer financièrement à la rénovation de la Cathédrale Notre Dame de 
Paris par un don. 
 
 
 2019-04-03 – Convention SIEML – Bilan énergétique et étude de faisabilité   : 
 
Après avoir étudié le bilan énergétique des bâtiments communaux, et les conditions pour réaliser une 
étude de faisabilité « Bois Energie » pour les bâtiments scolaires, 
 
Cette étude ne présage en rien la réalisation de travaux à court terme mais pourra servir à plus ou 
moins long terme, en cas de de nécessité (dysfonctionnement des chaudières de l’école). 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
ACCEPTE la proposition du SIEML d’un montant total de 2.460,00  € HT, prévoyant une 
participation financière de la commune de 590,40 €. 
 
Et AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
 
2019-04-04 – Vente terrain communal    : 
 
Après avoir pris connaissance de cette éventualité,  
 
Considérant qu’à ce jour, des terrains appartenant à des particuliers ou à des aménageurs sont 
disponibles à la vente,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, ne voit aucun intérêt à aliéner ses propres terrains et 
 
DECIDE de NE PAS DONNER SUITE à cette éventualité. 
 
 
2019-04-05 – Travaux de  réhabilitation et d’extension de 3 ERP :  
 
a) Mission SPS :  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
ACCEPTE  l’avenant n° 2 présenté par Qualiconsult pour la mission de contrôle technique, pour un 
montant supplémentaire de 510,00 € HT et 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents correspondants  ; 
 
b) Marché de travaux – Lot 1 – Gros Œuvre  :  

 
Considérant les problèmes rencontrés sur le chantier,Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
ACCEPTE  la proposition  présentée par l’entreprise LE BIHAN et  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant pour un montant TTC de 5.180,00 €. 
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2019-04-06 : Convention « Journée Découverte des Métiers » : 
 

Le  Jeudi 16 mai 2019, une journée « DECOUVERTE DES METIERS » à destination des collégiens 
(4ème) aura lieu à l’initiative de plusieurs communes. 
 
Cet évènement majeur a pour objectif de valoriser les métiers, les entreprises, leurs savoirs-faire et 
soutenir les jeunes dans leurs réflexions d’orientation 
 
Cette journée permettra la rencontre entre professionnels et jeunes sous forme d’ateliers vivants 
représentant les principales filières métiers mais aussi d’espaces échanges, constituant des pôles 
« secteurs d’activités ». Cette manifestation se déroulera sur le site de la Grange d’Eventard, centre 
Simone Signoret, quartier d’Eventard à Ecouflant de 8h30 à 20h. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE d’ADHERER  à la convention prévue pour cette manifestation à intervenir entre les 
communes d’ECOUFLANT, BRIOLLAY, LE PLESSIS GRAMMOIRE, SAINT BARTHELEMY 
D’ANJOU, SARRIGNE, VERRIERES EN ANJOU, RIVES DU LOIR EN ANJOU,  
 
DECIDE d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.    

  
  

QUESTIONS DIVERSES 
   
  
-a)  RD 116 : Lors d'une réunion, en mairie du Plessis Grammoire le jeudi 25/04/2019, en présence 
des élus du Plessis Grammoire, de Sarrigné, de notre conseiller départemental Grégory BLANC et 
deux agents de l'ATD de Baugé (MR Froget ET Mr Langlais): Un bilan des problèmes rencontrés 
sur la voirie départementale entre le Plessis Grammoire et Sarrigné a été réalisé, et des travaux de 
sécurisation vont être effectués et un accord a pu être négocié entre le Conseil Départemental et la 
Commune de Sarrigné pour réaménager  l’entrée de l’agglomération. Les travaux débuteront le 24 
juin prochain. Une convention sera signée pour définir la participation financière de la commune de 
Sarrigné en 2020. 
-b)  Sapl Angers Loire Restauration   pour la restauration scolaire  :  Monsieur le Maire rend 
compte de la réunion qui s’est tenue le 23 avril dernier : le contrat avec l’EPARC se termine le 31 
Août 2019.  Il sera renouvelé pour 3 ans avec la nouvelle SAPL "Angers Loire Restauration », dont 
la commune est actionnaire. Considérant la présence d’arbres remarquables sur le site actuel de 
l’EPARC, une nouvelle construction sera nécessaire et est envisagée près d’Aqua Vita à Avrillé.  
Des groupes de travail sont créés (approvisionnement, resto responsable, recyclage….) et constitués 
d'élus des communes actionnaires de la SAPL. 
-C) Elections Européennes : Le planning définitif des permanences est remis à chacun. 

Dates à retenir  
12/05/2019 : Vide Grenier Comité des Fêtes (Village du Château et rue des Moulins) 
15/05/2019 : Rencontre directeur RATP DEV (nouveau délégataire transport ALM au 01/07/2019) 
16/05/2019 : Forum Découverte métiers PLU Nord-Est à Ecouflant 
26/05/2019 : Elections Européennes (08h00 à 18h00) 
28/05/2019 : Conseil Municipal à 20h30 
 
La séance est levée à 22 heures 12 minutes 



1 
 

 
 
 

L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 28 MAI      à  20  h 30, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 23/05/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 11 
 
PRESENTS : 9 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, GUILLET Sébastien,  DUPERRAY Guy, ENON 
Eric, MARTEIL Annie, FOURNY christophe, BIOTTEAU Christophe, ALVAREZ Philippe  
Absents  représentés :  
HOUARD Thierry, par LIGER Françoise 
LHERIAU Yannick par ALVAREZ ¨Philippe  
Absents excusés : néant  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : LIGER Françoise 
Affiché 29/05/2019 
 
Compte rendu de la réunion du 30 Avril   2019 : Pas d’observation 
 

DELIBERATIONS 
 
 
2019-05-01 – Décision Modificative N° 1    : 
 
Considérant que : 
 
La dépense relative  à un fonds de concours à verser auprès du SIEML dans le cadre d’une 
convention avec des Administrés, a été omise sur le  budget primitif  de l’exercice 2019  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de VOTER les virements de crédits suivants  
 
- Compte  204172  – Fonds de concours  :      +  3.173,00  €  
- Compte  020 – Dépenses imprévues      -   3.173,00  € 
 
 
2019-05-02 – Travaux de  réhabilitation et d’extension de 3 ERP  - Marché de 
travaux – Lot 2 – Charpente bois   :  
 
Considérant la nécessité de travaux supplémentaires et la prise en compte de changement de 
prestations,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
ACCEPTE  la proposition  présentée par l’entreprise VERON DIET  et  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant pour un montant TTC de 3.649,78 €. 
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2019-05-03 – Lotissement du Bois Jarry – Compte Rendu d’Activités à la 
Collectivité au 31 décembre 2018 
 
Monsieur BODUSSEAU, Maire, expose, 
 
Par délibération du 30 novembre 2007, le Conseil Municipal a décidé de confier à ALTER CITES, la 
réalisation de l’aménagement du quartier d’habitat du Bois Jarry par voie de Convention Publique 
d’Aménagement signée le 4 janvier 2008, dont un avenant de prorogation de la durée de la 
Concession de 10 ans a été signé le 6 juin 2016 suite à la délibération du Conseil Municipal du 24 
mai 2016. 
 
Dans le cadre de cette convention, il est prévu qu’ALTER CITES présente à la Collectivité, un 
Compte Rendu d’Activité Annuel (CRAC). 
 
Ce document intitulé « CRAC au 31 décembre 2018 » (cf. pièce jointe à la présente délibération) 
nous a été transmis par ALTER CITES. Il traite successivement de l’avancement physique 
(acquisitions, études, travaux, commercialisation) et de l’avancement financier de l’opération. 
 
Avant d’approuver ce document et ses annexes, je vous présente le détail des engagements tant 
physiques que financiers : 
 
I- Etat d’avancement de l’opération 
 
Au 31 décembre 2018, les travaux de viabilisation d’une première tranche ont été réalisés. Le plan de 
composition, comprenant :  
- 28 lots libres 
- 22 maisons de ville 
o Soit, 50 logements au total 
 
28 logements seront en accession libre, 13 en accession sociale et 9 en locatif social.  
 
En ce qui concerne le foncier, l’ensemble des terrains à acquérir représente 32 288m². Au 31 
décembre 2017, ALTER CITES a acquis 32 288m².  
Il est précisé que la parcelle ZC15 appartenant à la commune de Sarrigné a été acquise par ALTER 
CITES dans sa totalité, une partie est hors lotissement et en zone A au PLUi. 
  
II- Aspects financiers de l’opération 
 
Avant d’approuver le bilan financier actualisé au 31 décembre 2018, il convient de vous apporter des 
informations sur les différents postes et leur évolution. 
 
A – Bilan financier 
 
Sur le plan financier, le bilan prévisionnel révisé au 31 décembre 2018 s’élève à   1 857 000 € HT en 
dépenses comme en recettes, sans participation d’équilibre de la Ville. 1 096 000 € sont réglés et 761 
000 € restent à régler.  
 
B – Evolution par rapport au bilan précédent 
 
Conformément à l’article 10 de la loi SRU, le bilan doit faire apparaître l’évolution des recettes et des 
dépenses par rapport au bilan précédent.  
 
 
 



 
3 

 
 
Ø Rubrique des dépenses 
 
Au 31 décembre 2018, le montant prévisionnel des dépenses s’élève à 1 857 000 € HT, dont 1 096 
000 €HT sont réglés et 761 000€ HT restent à régler. 
 
Le montant des dépenses du présent bilan a augmenté comparativement au bilan précédent (au 
31/12/2017). Cette augmentation s’explique par la modification du plan masse de la seconde tranche 
qui induit une augmentation des postes « Etudes » et « Travaux » ; ainsi que par la hausse 
conjoncturelle des prix pratiqués par les entreprises de travaux publics.  
Cette augmentation s’explique également par une légère hausse du montant des dépenses et des 
recettes rémunérables.  
 
Ø Rubrique des recettes 
 
A 31 décembre 2018, le montant prévisionnel des recettes s’élève à 1 857 000€ HT, dont 352 000€ 
HT sont encaissés. Les recettes correspondent à la vente de lots libres ainsi qu’à la vente de 5 
parcelles à PODELIHA qui a réalisé 4 maisons en locatif social ainsi qu’une une Maison des 
Assistantes Maternelles.  
 
Le montant global des recettes du présent bilan a augmenté comparativement au bilan précédent.  
 
Cette augmentation s’explique par la hausse du prix de la surface cessible de la seconde tranche qui 
permet de maintenir le bilan de l’opération à l’équilibre sans participation du concédant.  
 
C – La Trésorerie 
 
Au 31 décembre 2018, la trésorerie de l’opération est négative de -117 K€. 
 
En 2016, considérant l’échéancier prévisionnel révisé des dépenses et des recettes et le plan de 
trésorerie correspondant, il a été nécessaire, pour permettre le démarrage des travaux de la première 
tranche du quartier du Bois Jarry, de recourir à un emprunt 900 K€, garanti par la collectivité (CM du 
30/08/2016). 
 
Compte tenu de l’échéancier prévisionnel des dépenses et des recettes et le plan de trésorerie 
correspondant, il est nécessaire, pour permettre le démarrage des travaux de la deuxième tranche du 
quartier du Bois Jarry, de recourir à un nouvel emprunt de 350 K€ qui devra être garanti par la 
collectivité. 
 
 
Aussi, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  DECIDE  : 
 
- D’ADOPTER  le présent bilan prévisionnel révisé au 31 décembre 2018, portant les dépenses et les 
recettes de cette opération à 1 857 000€ HT. 
 
- D’APPROUVER le principe de la mise en place d’un emprunt de 350 k€ en 2019, garanti par la 
collectivité. 
 
- D’APPROUVER les tableaux des cessions et acquisitions de l'année 2018.  
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2019-05-04 – Accord Local Angers Loire Métropole pour Elus Communautaires 
2020-2026   : 
 

EXPOSE 

 
En application des dispositions issues de la loi du 28 février 2017, les organes délibérants des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale doivent être recomposés l’année précédant 
les élections municipales générales.  
 
Les règles fixées pour la détermination du nombre de sièges de Conseillers communautaires et la 
répartition entre les Communes membres sont définies par la circulaire du 27 février 2019 et 
précisées par le courrier du Préfet de Maine-et-Loire du 18 avril 2019. 
 
Par délibération du 13 mai 2019, Angers Loire Métropole a proposé un accord local actant de la 
répartition ci-dessous, des sièges, pour la composition du Conseil de communauté :  
 
 

 Répartition actuelle au 
1er janvier 2019 

Répartition des 
sièges - accord 

local 
ANGERS 44 43 
LOIRE-AUTHION 7 4 
TRELAZE 4 4 
AVRILLE 4 4 
LES-PONTS-DE-CE 4 3 
SAINT-BARTHELEMY-D’ANJOU 3 2 
MONTREUIL-JUIGNE 2 2 
VERRIERES-EN-ANJOU 2 2 
BOUCHEMAINE 2 2 
LONGUENEE-EN-ANJOU 4 2 
RIVES-DU-LOIR-EN-ANJOU 2 2 
MURS-ERIGNE 2 2 
BEAUCOUZE 2 2 
ECOUFLANT 2 1 
SAINTE-GEMMES-SUR-LOIRE 2 1 
SAINT-LEGER-DE-LINIERES 2 1 
BRIOLLAY 1 1 
SAINT-LAMBERT-LA-POTHERIE 1 1 
LE PLESSIS GRAMMOIRE 1 1 
FENEU 1 1 
CANTENAY-EPINARD 1 1 
SAINT-CLEMENT-DE-LA-PLACE 1 1 
SAINT-MARTIN-DU-FOUILLOUX 1 1 
SOULAIRE-ET-BOURG 1 1 
SOULAINES-SUR-AUBANCE 1 1 
SAVENNIERES 1 1 
SARRIGNE 1 1 
ECUILLE 1 1 
BEHUARD 1 1 
TOTAL 101 90 
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L’ensemble des Conseils municipaux des communes membres de l’EPCI est sollicité pour se 
prononcer sur cette proposition d’accord local, avant le 31 août 2019. La répartition des sièges sera 
ensuite déterminée par un accord préfectoral à intervenir avant le 31 octobre prochain.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la circulaire du 27 février 2019  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 

DELIBERE 
 
 
APPROUVE  la proposition d’accord local pour la répartition des sièges au sein du Conseil de 
communauté, selon les modalités définies ci-dessus.  
 
                                                                     Informations 

 
 
 
Travaux 3 ERP : Monsieur le Maire informe les Elus de l’attribution d'une subvention au titre de la 
DSIL 2019 pour 64019,80 €, s'ajoutant à la subvention DETR accordée de 125 283,25 €, à la 
subvention Région par le Contrat Métropolitain de 175 000,00 €, à la réserve parlementaire de 5 
000,00 €, Ce qui porte le total des subventions pour les travaux ERP à  369 303,05 € HT, 
représentant 62,75 % du coût de cet investissement H.T. 
 
2ème tranche du lotissement du Bois Jarry : Rencontre des entreprises retenues par Alter Cités et 
concernant la viabilisation, qui seront identiques à celles de la 1ère tranche hormis le changement 
pour les espaces verts confiés à l'entreprise MAUXION. Le début des travaux est prévu pour le 11 
Juin (VRD et Espaces Verts). Les travaux de réseaux souples par le SIEML (Enedis et Orange) seront 
réalisés en septembre 2019. Concernant la commercialisation: elle pourra débuter fin septembre 2019 
,  à l'occasion du Salon de l'habitat, le choix du bailleur social pour cette 2è tranche est en cours. 
Les travaux des maisons pour les lots en accession sociale de la 1ère tranche suivis par le bailleur 
PODELIHA Accession, débuteront en Septembre 2019. 
  
 Voirie : Quelques travaux de réparations de voirie ont été nécessaires (arrêt bus, trottoirs rue des 
caves et rue de la Paillette). La société TPPL étant intervenue, le montant se chiffre à 5000 €.  
La réfection de la RD 116 prévue par l’ATD de BAUGE, sur 3.5kms (entre le rond-point du Plessis 
Grammoire et l'entrée de Sarrigné) commencera début Juillet, pour une durée de 3 semaines. Celle-ci 
sera coupée et déviée durant cette période. 
 
Lavoir : La vente du terrain concédé par des administrés, pour le bord du lavoir a été signée le 
mercredi 22 Mai 2019 pour un montant symbolique d'1 € et 15 € de frais. 
 
Transports : Une rencontre avec les élus du Plessis-Grammoire et le directeur du nouveau 
délégataire des transports pour ALM : RATP DEV. a eu lieu récemment. Elle a permis de bons 
échanges sur: Les lignes suburbaines qui vont évoluer, le bilan de fréquentation de la ligne 30, la 2è 
ligne de tramway, tout en tenant compte de l'évolution de nos communes en nombre d'habitants à 
moyen terme. 
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Pour information, l'école a accueilli 3 nouveaux enfants depuis le 20 Mai 2019. 
  
Bilan de la journée découverte des métiers le 16 Mai 2019. Environ 400 collégiens, de 4 collèges 
(La Venaiserie, Debussy, St Aubin de la Salle et Jeanne D'Arc), entre 08h30 et 16h30. Puis: 105 
visiteurs de moins de 18 ans à plus de 26 ans, entre 16h30 et 20h30. Satisfaction de cette 
présentation. Seul bémol : la date n’était pas la plus propice en raison des périodes d’examens. La 
prochaine pourrait être prévue à l’automne 2020. 
  
L'association « Les foulées de Sarrigné » propose un changement de formule pour 2020 et envisage 
créer une journée TRAIL. 
  
Les ECHOS : Demande d'articles pour les prochains Echos de Sarrigné à paraître fin Juin. Début 
Juillet 2019. 
  

 
DATES A RETENIR 
  

14/06/2019 : Fête école 
  

18/06/2019 : Conseil école à 18h30 
  

22/06/2019 : Fête de la St Jean par le Comité des Fêtes de Sarrigné 
  

25/06/2019 : A.G. SAPL Angers Loire Restauration 
  

25/06/2019 : Conseil Municipal à 20h00  
  
  
  
La séance est levée à 22 heures 36 minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 25 JUIN       à  20  h 00, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 20/06/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 11 
 
PRESENTS : 8 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, GUILLET Sébastien,  DUPERRAY Guy, 
HOUARD Thierry, ENON Eric, FOURNY christophe, ALVAREZ Philippe  
Absents  représentés :  
MARTEIL Annie , par LIGER Françoise 
LHERIAU Yannick par ALVAREZ Philippe  
BIOTTEAU Christophe par DUPERRAY Guy 
Absents excusés : néant  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : DUPERRAY Guy 
Affiché 28/05/2019 
 
Compte rendu de la réunion du 28 mai   2019 : Pas d’observation 
 
 
DELIBERATIONS 
 
 
2019-06-01 – Marché Travaux Réhabilitation Extension de 3 ERP – Avenant N° 
2 – Lot Gros Œuvre     : 
 
Considérant la nécessité de travaux supplémentaires et la prise en compte de changement de 
prestations,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
ACCEPTE  la proposition  présentée par l’entreprise LE BIHAN   et  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant pour un montant TTC de 1.897,37 €. 
 
 
2019-06-02 – Travaux de voirie Lotissement du Bois Jarry   :  
 
Considérant la nécessité d’exécuter, à brève échéance,  des travaux sur une voie communale reliée à 
une voie du Lotissement du Bois Jarry,  
 
Considérant que l’Entreprise EUROVIA exécute actuellement les travaux de viabilisation sur le 
Lotissement du Bois Jarry pour la Tranche N° 2, et nous fait bénéficier des prix du marché très 
intéressants 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
ACCEPTE le devis présenté par l’entreprise EUROVIA de Saint Barthélémy d’Anjou,  pour un 
montant Hors Taxes de 20.777,80 € HT, soit 24.933,36 € TTC. 
 
Cette dépense sera imputée dans le cadre de la convention relative à la compétence Voirie d’ Angers 
Loire Métropole et feront l’objet d’une décision modificative sur le budget communal 2019. 
 
 
2019-06-03 – Convention d’entretien et de participation financière communale 
Route Départementale 116 :  

 
Monsieur BODUSSEAU, Maire, rappelle que le département de Maine et Loire va réaliser des 
travaux de recalibrage et de sécurisation sur la RD 116 entre le PLESSIS GRAMMOIRE et 
SARRIGNE (environ 3.5 kms).:réalisation de bandes béton entre la berme et la chaussée en rase 
campagne d’une part et d'un nouveau tapis d'enrobé (pour un montant de 190 000 € TTC),  et d’autre 
part supprimer les bourrelets en axe et installer des bordures de trottoirs en approche de 
l’agglomération de Sarrigné. 

  
L’objectif de cette opération est de conforter la chaussée en rive et améliorer les conditions de 
circulation sur cet axe très fréquenté pour les trajets domicile/travail. 

  
Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité 

  
DECIDE d’ACCEPTER la convention d’entretien et de participation financière communale à 
intervenir avec le Conseil Départemental, pour le co-financement de la sécurisation de l'entrée de 
Sarrigné à hauteur de 50% des 9 870.00€ H.T. 

  
Et AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
 
2019-06-04 – Convention Technicien de secteur 2019  : 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 17 novembre 2015, le Conseil Municipal avait 
décidé d’adhérer à la convention proposée par Angers Loire Métropole pour disposer des 
compétences d’un technicien de secteur dans la limite de 7,5 % de son temps de travail. Cette 
convention prévoyant une clause de renégociation chaque année. 
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
  

DECIDE de renouveler cette convention pour une utilisation du service dans la limite de 9 % du 
temps de travail (augmentation dûe aux travaux de rénovation, extension et mise en accessibilité de 
trois de nos ERP)  et pour un montant prévisionnel de 7.434,00 € pour 2019. 

 
 et AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant à intervenir. 

  
 

2019-06-05 – Règlement Local de Publicité Intercommunal d’Angers   : 
 
L’application de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (ENE) 
rendra caducs d’ici le 13 juillet 2020 les règlements locaux de publicité (RLP) existants.  
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Angers Loire Métropole a prescrit, par délibération du 10 septembre 2018, l’élaboration d’un 
règlement local de publicité sur l’ensemble de son territoire, après avoir défini les modalités de 
collaboration avec ses communes membres.  
 
La délibération de prescription fixait les objectifs poursuivis par le RLPi avec comme ligne directrice 
de trouver un équilibre entre protection de l’environnement et du cadre de vie, attractivité, et 
développement économique. Les principaux objectifs étaient notamment d’assurer un traitement 
cohérent de la publicité extérieure à l’échelle du territoire d’Angers Loire Métropole, de préserver le 
patrimoine naturel et/ou architectural, de réglementer les nouvelles technologies, etc...  

Au terme des différentes phases d’élaboration, menées en collaboration avec les communes membres 
d’Angers Loire Métropole, et de manière concertée, le Règlement Local de Publicité Intercommunal 
a été arrêté le 13 mai 2019, par délibération du conseil de communauté. Cette délibération a 
également permis de dresser le bilan de la concertation menée tout au long de la procédure. 

I. Collaboration avec les communes :  
 
La collaboration prévue avec les communes a été mise en place conformément aux modalités définies 
par délibération. Plusieurs réunions de travail entre communes dotées ou non d’un RLP, Angers 
Loire Métropole et son bureau d’études ont été organisées pour échanger sur le diagnostic, les 
orientations et les règles et zonages à mettre en œuvre.  
Dans certains cas et à la demande des communes le souhaitant, des rencontres individuelles entre 
communes et Angers Loire Métropole ont été organisées pour préciser les attentes et besoins locaux 
en matière de publicité extérieure et d’enseignes.  
 
Chaque commune a également débattu au sein de son Conseil municipal sur les orientations 
générales du RLPi.  
 
Enfin, un comité de pilotage présidé par le Vice-Président de la Communauté urbaine chargé de 
l’Habitat, du Logement et de l’Aménagement du territoire et des élus représentatifs des différentes 
typologies de communes a été mis en place et s’est réuni à 6 reprises pour des arbitrages à différentes 
étapes du projet.  
 
II. Concertation : 
 
Les modalités de la concertation définies dans la délibération de prescription ont permis de concerter 
à plusieurs reprises avec le grand public, les associations pour la protection de l’environnement et les 
professionnels de la publicité extérieure et des enseignes.  
 
Le bilan de la concertation annexé à la délibération d’arrêt de projet du conseil communautaire tient 
compte des remarques issues des dispositifs de concertation mis en œuvre. Les observations et les 
réponses apportées au sein du RLPi y sont également abordées. D’une manière générale, le RLPi 
s’est attaché à trouver le meilleur équilibre possible entre enjeux paysagers et affichage publicitaire et 
commercial. 
 
III. Arrêt du projet de RLPi : 
 
Le dossier du RLPi arrêté est constitué d’un rapport de présentation, d’un règlement écrit et 
d’annexes.  
 
 
a) Rapport de présentation :  
 
Ce document présente l’état des lieux de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes sur la 
Communauté urbaine, dressé suite à la réalisation d’un diagnostic territorial. Sur la base de ce 
diagnostic, des secteurs à enjeux ont été identifiés :  
 
 



 
4 

- Le patrimoine naturel, forestier et agricole et le réseau hydrographique ; 
- Le Parc Naturel Régional ; 
- Le secteur UNESCO ; 
- Le patrimoine bâti et les sites naturels ; 
- Les centres de communes ou les pôles d'attraction ; 
- Le réseau du tramway ;  
- Les voies structurantes et les entrées d’agglomération ; 
- Les zones d’activités économiques et commerciales ; 

 
Le rapport de présentation expose également les grandes orientations retenues par la Communauté 
urbaine et débattues par les conseils municipaux des communes membres, en matière de traitement 
de ces dispositifs. Ces grandes orientations visent à : 
Pour la publicité :  

- Limiter la densité des dispositifs ; 
- Identifier les secteurs pouvant accueillir ou non de la publicité numérique ; 
- Supprimer la publicité dans les espaces verts ; 
- Valoriser les abords du tramway en limitant les implantations publicitaires ; 
- Organiser et maîtriser la publicité aux entrées de ville ; 
- Réduire et harmoniser la surface des dispositifs ; 
- Exiger une qualité de matériel et d’entretien ; 
- Accepter raisonnablement la publicité sur mobilier urbain notamment dans les sites protégés ; 
- Élargir la plage des horaires d'extinction. 

Pour les enseignes : 
- Poursuivre la politique de respect de l’architecture ; 
- Encadrer les enseignes en toitures ; 
- Fixer la forme et les dimensions des enseignes scellées au sol ; 
- Réguler le nombre d’enseignes perpendiculaires et accompagner leur implantation ; 
- Encadrer les dimensions des enseignes numériques et les secteurs où elles seraient admises ; 
- Élargir la plage des horaires d'extinction. 

 
Le rapport de présentation apporte enfin une explication des différents choix qui ont été faits en 
matière de règlement et de zonage. 
 
b) Règlement écrit et zonage :   
 
Ce règlement est divisé en deux chapitres : un traitant la publicité, l’autre les enseignes. Il définit, 
pour l’ensemble de la Communauté urbaine d’une part, et pour chaque zone repérée au sein du 
territoire d’autre part (et identifiées dans un règlement graphique sous forme d’un plan de zonage) les 
dispositions règlementaires applicables à chaque type de dispositifs : enseignes, pré-enseignes, 
publicités. 
 
Publicités et préenseignes :  
Pour la publicité, il délimite et règlemente 8 zones :  

- Zone 1 : les principaux espaces naturels, les sites inscrits, le périmètre UNESCO, le Parc Naturel 
Régional Loire Anjou Touraine, le Site Patrimonial Remarquable Ligérien (hors Site Patrimonial 
Remarquable d'Angers) ; 

- Zone 2 : les secteurs agglomérés du Site Patrimonial Remarquable de la ville d'Angers et le quai 
Felix Faure augmenté de 50 mètres sur les unités foncières adjacentes ; 

- Zone 3a : Les centres et les quartiers résidentiels des communes de moins de 10 000 habitants 
n'appartenant pas à l'unité urbaine d’Angers et par les centres et les quartiers résidentiels des 
communes de Beaucouzé, Bouchemaine et Mûrs-Érigné ; 

- Zone 3b : les centres et les quartiers résidentiels des communes de plus de 10 000 habitants ou de 
moins de 10 000 habitants appartenant à l'unité urbaine d’Angers, hormis Beaucouzé, Bouchemaine, 
Mûrs-Érigné et Sainte-Gemmes-sur-Loire ; 
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- Zone 4 : les voies accueillant les lignes de tramway, augmentées de 20 mètres de part et d'autre de 
l’alignement ; 

- Zone 5 : certaines entrées d'agglomération et voies structurantes ; 

- Zone 6a : les zones d'activités et des zones commerciales des agglomérations de moins de 10 000 
habitants n'appartenant pas à l'unité urbaine d’Angers et les zones d'activités et des zones 
commerciales des communes de Bouchemaine, Mûrs-Érigné (en partie) et Sainte-Gemmes-sur-
Loire ; 

- Zone 6b : les zones d'activités et des zones commerciales des agglomérations de plus de 10 000 
habitants ou de moins de 10 000 habitants appartenant à l'unité urbaine d’Angers, à l’exception de 
Bouchemaine, Mûrs-Érigné (en partie) et Sainte-Gemmes-sur-Loire. 
 
La règlementation qui s’appliquera à chacune de ces zones veille autant que possible à s’appuyer sur 
le zonage du PLU intercommunal. Une cohérence d’ensemble du dispositif règlementaire est 
recherchée sur l’ensemble du territoire d’Angers Loire Métropole afin d’assurer une meilleure 
gestion de l’affichage publicitaire, de faciliter la mise en œuvre des pouvoirs de police et de la 
gestion des autorisations, et d’éviter les phénomènes de reports de la publicité extérieure vers des 
communes voisines où les règles seraient plus « favorables ».  
 
Le règlement prévoit d’encadrer les implantations publicitaires en régulant les secteurs où elle 
interdite, ceux où elle est autorisée selon certaines conditions, notamment en définissant des règles de 
densité et de format des panneaux selon leur type (numérique ou non, mural, scellé au sol ou mobilier 
urbain), et en fixant par exemple les horaires d’extinction des publicités éclairées notamment.  
  
D’un point de vue général, les conséquences sont la réduction du nombre global et du format des 
panneaux publicitaires ainsi que des règles mieux adaptées aux enjeux paysagers des différents 
secteurs.  
 
Enseignes :  
Pour les enseignes, il délimite et règlemente 4 zones :  

- Zone 1 : le périmètre UNESCO, les Sites Classés et inscrits et le Site Patrimonial Remarquable (SPR) 
Ligérien, hors Site Patrimonial Remarquable d’Angers ; 

- Zone 2 : le Site Patrimonial Remarquable de la ville d'Angers ; 

- Zone 3 : la totalité du territoire de la Communauté urbaine, en et hors agglomération, à l’exception 
des espaces compris dans les zones 1, 2 et 4 ; 

- Zone 4 : la majorité des zones d'activités et des zones commerciales. 
 
La règlementation retenue concernant les enseignes est proche de celle applicable dans la 
règlementation nationale. Les secteurs à forts enjeux patrimoniaux (UNESCO, SPR) font l’objet de 
règles visant à permettre une meilleure prise en compte de l’architecture et du patrimoine dans la 
position des enseignes. Les dispositifs les plus impactants pour le paysage et les moins adaptés aux 
enjeux locaux ont été proscrits dans les zones patrimoniales, résidentielles et hors agglomération. Le 
choix a été fait de permettre les enseignes numériques sur les grands équipements publics, et de 
réguler leurs dimensions dans les autres cas où elles sont autorisées. Pour l’essentiel, les autres règles 
visent notamment à encadrer les dimensions des enseignes scellées au sol, et à fixer les horaires 
d’extinction.  
 
c) Annexes :  
 
Ces annexes sont composées de pièces graphiques. Il s’agit notamment des plans représentant les 
différentes zones identifiées sur le territoire de la Communauté urbaine, en matière de publicité et en 
matière d’enseignes. Ces annexes contiennent également les arrêtés municipaux fixant les limites des 
zones agglomérées des communes, et la représentation graphique, sur plan, des zones agglomérées. 
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d) Suites de l’arrêt du projet du RLPi et avis des communes :  
 
Suite à l’arrêt de projet du RLPi prononcé par le conseil communautaire le 13 mai 2019, les 
communes d’Angers Loire Métropole sont consultées pour donner leur avis sur ce projet de 
règlement.  
 
Le projet de RLPi arrêté est également transmis aux personnes publiques associées et à la 
commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) qui disposent d’un délai 
de 3 mois pour rendre également leurs avis. Une enquête publique aura lieu à l’automne 2019 en vue 
d’une approbation début 2020. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.581-14-1 et suivants,  
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-8 et suivants, R.153-1 et suivants, L.103-
3,  
 
Vu la délibération du conseil de communauté d’Angers Loire Métropole en date du 10 septembre 
2018 prescrivant l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur 
l’ensemble de son territoire et portant ouverture de la concertation préalable,  
 
Vu la délibération du conseil de communauté d’Angers Loire Métropole en date du 13 mai 2019 
dressant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de RLPi,  
 
Vu le projet de RLPi arrêté joint à la présente délibération et transmis par Angers Loire Métropole,  
 
Considérant que le conseil municipal est invité à émettre un avis sur ce projet,  
 
 
Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL,  
 

- EMET un avis FAVORABLE ur le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal arrêté par 
le Conseil de communauté d’Angers Loire Métropole,  
 

- PROCEDE  aux mesures de publicité et d’affichage prévues par la règlementation en vigueur.  
 
 
2019-06-06 – Approbation du contrat de restauration collective passé entre la 
Commune de Sarrigné et la SPL ALREST :  
 
La SPL « Angers Loire Restauration » a été créée avec pour objectif d’assurer un service de 
restauration collective : 
 
• à destination des jeunes publics : des écoles, des centres de loisirs sans hébergement, des crèches... 
• à destination des seniors : aux EHPAA, aux EHPAD, aux retraités et aux bénéficiaires du portage 
de repas à domicile... 
 
L’offre de service, la qualité nutritionnelle et gustative, la sécurité alimentaire et la réponse aux 
besoins émergents sont les priorités de la SPL.  
 
La SPL « Angers Loire Restauration » au service du territoire doit permettre dans le cadre d’une 
nouvelle Cuisine Centrale de prendre en compte l’évolution des besoins et de rationaliser les coûts 
tout en proposant une organisation collective offrant plus d’opérationnalité. 
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Le capital de la SPL « Angers Loire Restauration » réunit, ainsi, la Ville d’Angers et toutes les 
communes souhaitant bénéficier des services de la nouvelle Cuisine Centrale.  
 
La SPL instituée par la Loi du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales à 
l’article L.1531.1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permet aux collectivités 
locales de disposer d’un outil répondant aux critères de la communauté européenne de l’exception 
dite « in house » (prestations intégrées, quasi régie) et ainsi de contracter avec elles sans mise en 
concurrence préalable. 
 
La société exerce ses activités exclusivement pour le compte de ses collectivités locales actionnaires 
et sur leur territoire, dans le cadre de tous contrats conclus avec elles. Son capital social est détenu 
intégralement par des collectivités locales. 
 
Les SPL placée sous le contrôle de leurs collectivités actionnaires sont compétentes pour exploiter 
des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d'intérêt général.  
 
En l’espèce, la SPL « Angers Loire Restauration » propose à chaque collectivité actionnaire de 
conclure un contrat de prestations intégrées portant sur la fourniture et la livraison de repas en liaison 
froide pour les sites de restauration scolaire. 
 
Pour la commune de Sarrigné,  le marché porte sur la préparation et la livraison des repas en liaison 
froide pour les  différents sites de restauration scolaire de la commune de Sarrigné selon les 
modalités et dans les conditions définies au cahier des charges. 
 
Ce marché prendra effet pour une durée de 1 an  à compter de la date de rentrée de l’année scolaire 
2019/2020 à partir de sa notification. Il est reconductible trois fois dans les conditions définies à 
l’article 3.2 du cahier des charges. 
 
Le marché est un marché à prix unitaire. 
 
La fourniture des repas ainsi que l’ensemble des prestations définies au Cahier des charges seront 
réglées conformément au bordereau des prix unitaires (B.P.U) annexé au contrat. 
En cas de reconduction du marché, ces prix sont révisables annuellement à la date anniversaire du 
marché, selon les modalités prévues à l’article 9.2 du cahier des charges 
 
Pour l’année 2019/2020  le montant  des fournitures à livrer (avec la gamme LEGALIM dès la 
rentrée 2019-2020:20% de Bio, 60% de produits origine France, 50% de produits d'origine locale, 
80% de produits label qualité sur la viande et le poisson, 20% de féculent bio sauf pomme de terre, 
20% de poisson bio ou frais, 1 menu végétarien par semaine, 20% de légumes frais, 100% de fruits 
frais et 3 desserts par mois maison) telle qu’elle résulte du détail quantitatif et estimatif s’élève à : 
 
 
Montant hors taxe        :      34.860,00  Euros 
TVA (taux de  5.5%)    :        1.917,30 Euros 
Montant TTC        :              36.777,30 Euros 
 
Comme conséquence de ce qui précède, le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur les points 
suivants : 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE :  
 
- d’ACCEPTER le contrat de restauration collective à passer avec  la SPL ALREST 
 
- DE DONNER tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer ladite convention. 
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2019-06-07 – Révision des tarifs péri-scolaires – Rentrée 2019-2020 :  
 
Après avoir accepté de signer la convention avec la SPL ALREST, en lui renouvelant sa confiance 
pour la fourniture des repas à la cantine scolaire de l’Ecole du Cèdre Bleu, à compter de la rentrée 
2019-2020, 
 
Après avoir pris en compte  l’évolution programmée avant 2022, de la législation  en matière de 
fourniture de repas dans les cantines scolaires :  
- d’une part sur la qualité « bio » de l’alimentation, en privilégiant le bien-être des enfants, 
- d’autre part sur l’interdiction d’utiliser la vaisselle jetable en  plastique pour les  couverts, assiettes, 
verres, et… 
 
Considérant ses choix pour la fourniture de repas de qualité pour les enfants de l’école, (gamme 
« legalim », dès la rentrée scolaire 2019-2020, sans attendre 2022,  
 
Soucieux de ne pas faire subir dès à présent aux parents le surcoût  engendré par les motifs ci-dessus 
évoqués (environ 9 % sur le seul  prix de revient de la fourniture des repas)   
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DECIDE DE :  
 
-  PRENDRE A SA CHARGE 50 % de l’augmentation du surcoût évoqué ci-dessous et 
 
-    FIXER comme suit les tarifs des services péri-scolaires à compter du 1er septembre 2019 : 
 
le repas au restaurant scolaire : 
- Quotient inférieur à 500 €   3,25 €  
- Quotient entre 501 et 800 €   3,60 € 
- Quotient entre 801 et 1.000 €   3,90 € 
- Quotient supérieur à 1.000 €   4,20 € 
- Enfants hors commune    4,65 € 
- Présence sans inscription   6,50 € 
- Adultes     4,85 € 
 
DECIDE, pour la garderie péri-scolaire de MAINTENIR les tarifs 2018-2019 soit  

 
  la demi-heure de garderie :  
- Quotient inférieur à 500 €   0,65 €  
- Quotient entre 501 et 800 €   0,75 € 
- Quotient entre 801 et 1.000 €   0,85 € 
- Quotient supérieur à 1.000 €   1,05 € 
- Enfants hors commune    1.20 € 
- forfait après 18 h 15    4,50 € 

 
Les parents d’élèves seront informés de ces évolutions règlementaires et tarifaires et une enquête sera 
organisée auprès d’eux  en début 2020, pour connaître leur avis sur les choix opérés par les Elus 
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                                                                     Informations 

 
 
 
Finances communales : Monsieur le Maire informe les Elus sur l’état de la trésorerie communale et 
sur le volume des dépenses en cours lié au paiement des entreprises travaillant sur la réhabilitation et 
l’extension de la mairie, de la salle des fêtes et de la bibliothèque. Une attention toute particulière est 
portée sur le planning de paiement des factures. Le Conseil Municipal est également informé sur 
l’évolution des annexes financières relatives aux dépenses de voirie pour le compte d’Angers Loire 
Métropole. 
 
2ème tranche du lotissement du Bois Jarry : les Elus ont reçu le dernier compte rendu de chantier 
qui leur permet de suivre l’évolution des travaux ; 
  
Lavoir : La décision pour les travaux de la clôture est reportée à la réunion du 11 juillet prochain. 
 
Arrêts de bus   : Monsieur DUPRE, Vice Président Transports d’Angers Loire Metropole a 
confirmé, lors d'une réunion le 12/06 à la demande des élus de Sarrigné: la relocalisation et les 
aménagements pour les arrêts de bus de la commune :Arrêt de la Bedaudière et aux Plantes... 
Des box à vélo seront testés à partir de l'automne, pour sécuriser l'acheminement des usagers éloignés 
des arrêts de la ligne et des lignes scolaires 
 
Plan Vélo ALM : Le projet a été présenté aux Elus.  

  
Sentiers communautaires de randonnées : Monsieur le Maire rend compte de la réunion qui s’est 
tenue avec les services d’Angers Loire Métropole et les propriétaires concernés.  

  
Affaires Scolaires   : La fête des Ecoles a été appréciée (très agréable en extérieur avec estrade et 
météo clémente, délocalisée au stade, en raisons des travaux de la salle des fêtes) ; Le Conseil 
d’Ecole a eu lieu. 15 enfants du CM2 quitteront l’école à la rentrée de septembre.  

  
 Action Jeunesse : 3 journées d’activités sont programmées sur Sarrigné par l’Espace Jeunes du 
Plessis Grammoire : 

  
- Mardi 16 juillet de 14 h 00 à 18 h 00 (grands jeux pour le 13/17 ans 

  
- Mercredi 31 juillet de 14 h  00 à 18 h 30 (Koh Lampa pour  les 11/13 ans 

  
- Mardi 6 Août de 14 h 0 à 18 h 30 (Grands Jeux d’eau) 11/13 ans et 13/17 ans. 

  
Les Echos :  Il est encore temps de proposer des articles pour faire paraître sur le prochain qui sera 
distribué fin juin/début juillet. 
 
 
DATES A RETENIR 
  
  
11/07/2019 : Conseil Municipal à 20h30  
  
 

  
La séance est levée à 22 heures 30 minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le JEUDI 11 JUILLET       à  20  h 00, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 03/07/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 11 
 
PRESENTS : 8 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, GUILLET Sébastien,  ENON Eric, FOURNY 
Christophe, BIOTTEAU Christophe,  LHERIAU Yannick, ALVAREZ Philippe  
Absents  représentés :  
HOUARD Thierry par FOURNY Christophe 
MARTEIL Annie, par LIGER Françoise 
DUPERRAY Guy par ALVAREZ Philippe 
Absents excusés : néant  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : FOURNY Christophe 
Affiché 16/07/2019 
 
Compte rendu de la réunion du 25 juin   2019 : Pas d’observation 
 

 
DELIBERATIONS 

 
 
2019-07-01 – Décision Modificative N° 2     : 
 
Considérant la décision d’exécuter des travaux de voirie sur une voie communale reliée à une voie du 
Lotissement du Bois Jarry, lors de sa réunion du 28 mai 2019, 
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de VOTER la décision modificative suivante :   
 
- Dépense d’investissement – compte 458112  + 24.933,36 € 
- Recette d’investissement – compte 458212  + 24.933,36 € 
 
 
2019-07-02 – Travaux  d’extension et de réhabilitation de 3 ERP- Avenants   :  
 
Monsieur le Maire rappelle l’historique du projet et revient sur l’évolution de l’estimation :  
 
Le projet initial avait été estimé en 2016 à 501.133,01 HT, soit 601.359,61 € TTC et il avait été 
décidé, compte tenu de l’impact sur la trésorerie communale,  que celui-ci serait réalisé sous 
condition d’être subventionné à 50 % minimum. 
Après notification des subventions allouées par : 
- l’Etat dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux pour un montant de 
125.283,25 € 
- la Région des Pays de Loire pour un montant de 175.000,00 € 
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Le montant des dépenses a alors été réajusté suite aux  résultats de l’appel d’offres lancé fin 2018, 
pour arriver à un montant total de 538.328,52 € HT, soit 645.994,22 € TTC. 
A ce jour, plusieurs avenants ont été signés pour des travaux supplémentaires pour un montant de 
18.469,74 TTC. 
Avec les 3 nouveaux avenants proposés pour les lots 7 et 8,  le montant des avenants pour  travaux 
supplémentaires proposés s’élèveraient à 22.989,13 €, soit 3,56 % sur le total des marchés signés 
avec les entreprises. 
Considérant qu’une subvention « DSIL » (dotation de solidarité d’intérêt local) a été octroyée 
depuis pour un montant de 64.019,00 € 
En ajoutant la récupération d’une partie de la TVA dans deux ans, il restera à la charge de la 
commune environ 237.000 €. Il faut noter que l’Agenda Programmé d’Accessibilité voté en 2015 
prévoyait une dépense pour les seuls travaux d’accessibilité obligatoires de la mairie et de la salle 
des fêtes.  
Si nous avions réalisé la mise en accessibilité de la mairie + la salle des fêtes + la bibliothèque (avec 
ascenseur vu la configuration) + salle du conseil (pour les votes) avec les études + contrôles 
sécurité, la dépense pour la commune se serait montée à 165 500 €. 
Ainsi, le choix des travaux actuels n'occasionneront qu'une dépense supplémentaire de 71 500 € à la 
charge de notre commune, tout en apportant de meilleurs services à nos administrés, nos agents 
communaux, nos associations... 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 
ACCEPTE  les  propositions  présentées par  
 
- l’entreprise ATEBI pour  un montant ttc de 1.656,36 € (travaux électriques volet roulant, 
sono/vidéo et alimentation des appareils électriques), 
 
- l’entreprise ATEBI pour un montant ttc de 423,17 € (câblage) 
 
- l’entreprise ATCS pour un montant ttc de 2.439,86 € (appareils électriques) 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les avenants correspondants pour un montant total TTC de 
4.519,39 €. 

 
 

2019-07-03 – Personnel Communal – Tableau des Effectifs :  
 

Monsieur le Maire rappelle que les deux contrats « Parcours Emploi Compétence » dans les 
services techniques et l’autre dans les services péri-scolaires se terminent fin Août. 
  
Le Conseil Municipal s’interroge sur la nécessité de renouveler ce type de contrats ou bien de créer 
des postes de titulaires. Monsieur le Maire insiste sur le fait qu’au niveau des services techniques, 
considérant que les formations  suivies par  les agents et un arrêt de travail ont engendré un retard 
important dans l’entretien des espaces verts. D’autre part, il faut s’organiser pour réorganiser les 
plannings des services péri-scolaires. 
  
De plus, au niveau des services administratifs, considérant notamment l’accroissement des dossiers 
d’urbanisme avec le Lotissement du Bois Jarry, en  sachant que le poste d’Adjoint Administratif à 
temps complet n’a été pourvu qu’à 29,5/35ème depuis plus d’un an, incluant un retard important dans 
la gestion de plusieurs dossiers importants, 
  
En attendant de connaître plus précisément les besoins futurs et l’impact que cela pourrait 
représenter sur le plan budgétaire, 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 10 voix pour et 1 abstention,   
  
DECIDE de NE PAS RENOUVELER les  CONTRATS PEC 
 
DECIDE de RECRUTER, pour surcroit de travail, 
  
- Un Adjoint Technique  dans les services techniques, sur la base de 28 heures hebdomadaires du 02 
septembre 2019 au 31 décembre 2019 
- Un Adjoint Technique  dans les services périscolaires, sur la base de 17 h 50 hebdomadaires, du 
02 septembre 2019 au 31 décembre 2019. 
- Un Adjoint Administratif sur la base de 15 heures hebdomadaires, du 23 Août 2019 au 31 octobre 
2019 
 
 
2019-07-04 – Convention E.N.I.R.  : 
  
Après avoir étudié la convention proposée par l’Inspection Académique pour le projet numérique 
dans les écoles, 
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, par 10 voix pour et une abstention 
  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir pour un coût global plafonné à 
15.000 € TTC, dont reversement par l’Etat d’une subvention de 7.000 €. 

  

  

INFORMATIONS 
  
Terrain du Lavoir : La décision pour les travaux de clôture est reportée dans l’attente d’un nouveau 
devis plus précis. 
  
Travaux RD 116 : Les travaux sont réalisés dans les délais. Les Elus déplorent que certains 
automobilistes enfreignent l’interdiction de circuler, au mépris de la sécurité des piétons et des 
employés du chantier. Les travaux continueront jusqu’au 2 Août prochain. 
  
Réunion PLUi : Suite à une réunion avec les services d’Angers Loire Métropole, Monsieur le Maire 
informe les Elus sur les principaux points de la révision qui vient d’être lancée  
  
Séminaire bi-Annuel ALM : Les points suivants ont été évoqués lors de ce séminaire : 
- 4 offres sont en cours d’analyse  pour le projet de territoire intelligent qui devrait permettre  
d’importantes économies d’électricité et d’eau et bien d'autres, selon la taille et les besoins de la 
commune membre d'ALM. 
- 50 dossiers d’assainissement non collectif ont été subventionnés par l’Agence de l’Eau dont 10 pour 
SARRIGNE, un nouveau groupe de travail va travailler à partir de l'automne 2019 (Le maire sera 
présent à ces réunions), pour voir comment aider les foyers à réhabiliter leur installation (plus aucune 
aide possible de l'agence de l'eau Loire Bretagne) 
- Le site de Biopôle sera reconverti en centre de tri pour 600.000 habitants, qui ouvrira en 2021 ; il 
est prévu d’harmoniser la collecte des ordures ménagères (O.M.) pour toutes les communes d’Angers 
Loire Métropole, toujours en 3 ou secteurs. La question est posée d'une inversion entre la collecte des 
O.M. et celle du tri sélectif. 
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- Le Contrat Local de Santé a été signé pour trois ans avec l’Agence Régionale de Santé. 
- Une application mobile est en cours d’étude pour le partage culturel. 
- Un point est fait sur le déploiement de la fibre sur SARRIGNE, par ORANGE:  
Concernant le déploiement, ils vont démarrer la partie aérienne entre Le Plessis-Grammoire et 
Sarrigné cet été : ~120 poteaux à vérifier (calcul de charge) avec très probablement des nouveaux 
poteaux à planter en septembre. 

  
Le déploiement aval de l’armoire jusqu’au logement devrait démarrer à l’automne. On pourra être 
plus précis à la réunion publique du jeudi 19/09/2019 
  
Journées Europénnes du Patrimoine : le tableau des permanences est complété. 
  
Dates conseils municipaux du second semestre 2019 :  
 (24/09, 29/10, 26/11 et 19/12) 
  
DATES A RETENIR 
  

30/08/2019 : Conseil Municipal à 20 h 00 

07/09/2019 : Repas Entrecôte-frites à la Société de Boules de fort de SARRIGNE. 

14/09/2019 : A.G A.P.E. du Cèdre Bleu à 19h00 

22/09/2019 : 10h - 18h00, pour les journées du Patrimoine 

24/09/2019 : Conseil Municipal à 20 h 30 

 
La séance est levée à 22 heures 40 minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le VENDREDI 30 AOUT        à  20  h 00, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 23/08/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 11 
 
PRESENTS : 8 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, GUILLET Sébastien,  DUPERRAY Guy, 
HOUARD Thierry, ENON Eric, BIOTTEAU Christophe,  MARTEIL Annie,  
Absents  représentés :  
FOURNY Christophe par BODUSSEAU Sébastien 
ALVAREZ Philippe par ENON Eric 
LHERIAU Yannick par BIOTTEAU Christophe 
Absents excusés : néant  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : GUILLET Sébastien 
Affiché 04/09/2019 
 
Compte rendu de la réunion 11 juillet    2019 : Pas d’observation 
 

 
DELIBERATIONS 

 
2019-08-01 – Visite de l’Assemblée Nationale et du Sénat – Prise en charge    : 
 
Monsieur le Maire rappelle que la visite de l’Assemblée Nationale et du Sénat aura lieu le mardi 8 
octobre prochain, sur invitation de notre députée Stella DUPONT et avec la validation de l'un de nos 
4 sénateurs: Emmanuel CAPUS. 
 
Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, par 10 voix pour et une abstention,  
 
DECIDE que les frais de transport et de restauration seront pris en charge par la commune de 
Sarrigné. 
 
 
2019-08-02 – Urbanisme – Emplacements réservés   :  
 
Monsieur le Maire rappelle que le 29 Août dernier, il avait sollicité le Conseil Municipal afin 
d’ajouter à l’ordre du jour une délibération urgente relative à l’urbanisme : Le Plan Intercommunal 
d’Urbanisme en cours comporte un emplacement réservé référence « SAR 02 : aménagement de 
voirie pour l’accès à l’opération du Bois Jarry avec emprise de 421 m2»   sur les parcelles cadastrées 
AA 53 et AC 32 . 
 
Considérant qu’il n’y a plus lieu de maintenir cet emplacement réservé devenu inutile,  
 
Vu l’article L 153-36 et suivants du Code de l’Urbanisme,   
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Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
DEMANDE à ANGERS LOIRE METROPOLE, qui détient la compétence dans le cadre du Plan 
Intercommunal d’Urbanisme, d'effectuer une modification simplifiée de son document  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, approuve également le P.C. de la parcelle nord de la 
division parcellaire concernée avec accès à cette parcelle pour les futurs propriétaires, sur le chemin 
rural (au Nord), si et seulement si bicouche ou enrobé mis en place, à la charge du vendeur et/ou 
aménageur et/ou acquéreurs (commune maître d'ouvrage et remboursement par une convention)  
 

 
 

2019-08-03 – Travaux clôture du lavoir :  
 

ACCEPTE le devis de l’entreprise Mickaël MAUXION  pour la réalisation de la clôture du lavoir 
pour un montant TTC de 5.820,30 €. 
 
Les obligations de sécurité seront vérifiées et le cas échéant, un parterre sera réalisé par la commune 
et un grillage par l'entreprise MAUXION, pour éviter tout accident. 
  
 
2019-08-04 –Rapport sur la collecte et le traitement des déchets :  
 
Après avoir pris connaissance du rapport établi  par la Communauté d’Agglomération « Angers Loire 
Métropole »  concernant la collecte des déchets pour l’année 2018 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL en PREND ACTE 

  
 
 

INFORMATIONS 
  
 
 
Décisions modificatives : Considérant le manque d’éléments à disposition, cette délibération qui 
concernait une régularisation sur les écritures comptables de 2018, et n’entrainant pas de dépense 
supplémentaire, sera revue lors de la prochaine réunion. 

  
Emprunt Crédit Agricole : Le déblocage total des fonds a été effectué le 20 Août dernier. Depuis le 
mois de juin, la trésorerie était étroitement surveillée afin ne pas débloquer trop tôt le solde. 

  
Fonds de Concours SIEML : Une délibération avait été prévue pour le remplacement des 
candélabres accidentés mais c’est Angers Loire Métropole qui doit prendre la dépense en charge dans 
le cadre de sa compétence voirie. 

  
Nouveau classement des voies communales : Par manque de temps, cette mise à jour a été retardée 
et la délibération sera inscrite à l’ordre du jour de la prochaine réunion du Conseil Municipal. 

  
Travaux RD 116 : Les travaux se terminent cette semaine.  L’inauguration a eu lieu à la mairie, 
rassemblant plusieurs Elus, le mercredi 27/08/2019 à 11h30. 
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Travaux Bois Jarry : Les Elus sont informés sur l’avancée du chantier. 
  

Déploiement de la fibre : Une réunion publique d’information est programmée dans les locaux de 
l’école le 19 septembre à 19 h 30. 

  
Rentrée Scolaire : 88 élèves sont inscrits pour cette année scolaire. Quelques difficultés à signaler en 
ce qui concerne l’organisation du planning du personnel  suite à des problèmes  d’effectifs. Tout doit 
rentrer dans l’ordre rapidement. 

  
Journée Européennes du Patrimoine : Les derniers détails de l’organisation sont évoqués. 

  
Incivilités : De plus nombreux  actes d’incivilité sont à déplorer pour la période des vacances d'été 
2019 (table brûlée dans le parc de la mairie, nombreux tapages nocturnes...), ce qui impactera le 
budget communal 

  
  

  
Une pensée amicale est adressée aux familles des personnes décédées récemment (MME CIMIER, 
maman de notre ancien agent technique communal et MME GROSBOIS, épouse de Marcel 
GROSBOIS, ancien maire de SARRIGNE et maman de nos 2 agriculteurs, récemment retraités : 
Bernard et Gérard). 

  
  
  

DATES À RETENIR 

  

07/09/2019 : Repas Entrecôte-frites à la Société de Boules de fort de SARRIGNE. 

14/09/2019 : A.G. A.P.E. du Cèdre Bleu à 19h00 

19/09/2019 : Réunion publique ORANGE à 19h00, salle motricité école du Cèdre Bleu. 

22/09/2019 : Journées Européennes du Patrimoine 

24/09/2019 : Conseil Municipal à 20h30 

  
 La séance est levée à 21 heures 34 minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 24 SEPTEMBRE         à  20  h 30, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 17/09/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 11 
 
PRESENTS : 10 
Mesdames et Messieurs : GUILLET Sébastien,  DUPERRAY Guy, HOUARD Thierry, ENON 
Eric, FOURNY Christophe, BIOTTEAU Christophe,  MARTEIL Annie, ALVAREZ Philippe, 
LHERIAU Yannick 
 
Absents  représentés :  
LIGER Françoise, par HOUARD Thierry 
Absents excusés : néant  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE :  LHERIAU Yannick 
Affiché 01/10/2019 
 
Compte rendu de la réunion 30 Août    2019 : Pas d’observation 
 

 
DELIBERATIONS 

 
 
2019-09-01  – Décision Modificative  N° 3 : 

 
Monsieur le Maire informe que sur le budget 2018, des recettes liées aux transferts de charge dans le 
cadre de la convention de délégation de la compétence voirie, avaient été imputées par erreur au 
compte 458211. 
 
Afin de régulariser cette erreur, il est nécessaire de comptabiliser des mandats au compte 458211 
pour annuler les titres correspondants émis en 2018, et ensuite les réémettre à la bonne imputation sur 
le budget 2019 
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de VOTER les virements de crédits suivants  
 
- Compte  Dépenses d’investissement  458211 :   + 43.686,94 €  €  
- Compte  Recettes d’investissement    458212 :   + 43.686,94 €  €  

 
 
 
 
 



 
2 

 
2019-09-02  – Décision Modificative  N° 4   : 

 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n° 20190501 du 28 mai 2019,  une décision 
modificative avait été votée pour payer  auprès du SIEML des travaux dans le cadre d’une 
convention avec des Administrés.  
Or, l’imputation prévue n’étant pas celle qui était exigée suivant le plan comptable, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de VOTER les virements de crédits suivants  
 
- Compte  204172  –      -  3.173,00  €  
- Compte  2128 -      +  3.173,00  € 
 
 
2019-09-03 – Travaux d’Extension et de Réhabilitation de 3 ERP – Avenants aux 
marchés et Devis pour l’aménagement   :  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 
ACCEPTE  les  avenants   présentés par  

 
- l’entreprise ATCS  pour  un montant de 1.016,64 € TTC (modification du réseau air neuf CTA) et 
une moins value de – 2.501,82 € TTC (suppression de la plonge professionnelle), soit un avenant 
total de  -1.485,18 € TTC 
- l’entreprise VERON DIET pour un montant ttc de 3.354,20 € (ossature couleur) 
- l’entreprise TREMELO pour un montant TTC de 2.217,62 €  € (poutre sectionnée) 
- L’entreprise LE BIHAN pour un montant de  – 6.000,00 € (moins-value pour la rampe) 
- l’entreprise ATEBI pour un montant de 6.410,46  € TTC (câblage et alarme intrusion et câblage 
vidéo surveillance) 
L’entreprise ATEBI pour Matériel de projection  pour la médiathèque pour un montant de 
10.494,53 € TTC, 
 

 
2019-09-04 – Travaux d’Extension et de Réhabilitation de 3 ERP – 
Aménagements intérieurs : 
 
 Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
  
ACCEPTE  les  divers devis d’aménagement nécessaires à l’ouverture des nouveaux locaux :   
  
-          Devis Anjou Bureautique : Bureautique Mairie pour un montant de 3.432,29 € 
-          Devis Anjou Bureautique : cloisons sur roulettes pour un montant de 2.754,60 € TTC. 
-          Devis Anjou Déco Bois :  bar amovible pour la salle des fêtes : 7.678,98  € TTC. 
-          Devis BENARD : mobilier de cuisine pour un montant de 11.860,80 € 

  
Soit un total de  25.726,67 € TTC 
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Monsieur le Maire résume le bilan des travaux en cours, et rappelle l’historique du projet : 
  
Un premier projet, moins ambitieux avait été préparé afin de permettre une meilleure accessibilité de 
la bibliothèque comme l’exige la nouvelle règlementation. Dans la même perspective, il fallait 
également rendre accessible le secrétariat de mairie et la salle des fêtes (A.D.A.P. signé en septembre 
2015). Le coût de ces travaux obligatoires est estimé, après nouvelle analyse précise, auprès de notre 
technicien de secteur  alm: à 194.533,99 € TTC (coût travaux, études, maîtrise d'ouvrage, contrôle 
sécurité...). 
  
Les Elus avaient alors pensé qu’il serait judicieux de  compléter ce projet avec la création  d’un 
véritable espace culturel polyvalent (médiathèque, salle de réunion...) offrant de nouveaux et bons 
services aux sarrignéens, l’aménagement fonctionnel de la mairie, et permettre une optimisation de la 
salle des fêtes. 
Mais avant de concrétiser ce projet, les Elus ont pris le temps d’analyser les coûts financiers que cela 
pourrait générer, et ont attendu la certitude d’un subventionnement à hauteur de minimum 50 % du 
montant hors taxes. 
Après acceptation des derniers avenants et des devis d’aménagement à intervenir, l’opération en 
cours se chiffre actuellement  à 787.577,83 € TTC (Architecte, 11 lots de travaux, études, contrôle 
technique, mission sécurité, mobilier, etc…), soit 656.314,85 € HT. 
Après récupération d’une partie de la TVA sous 2 ans, la charge pour la commune sera d’environ 
680.700,00 €. 
La commune a par ailleurs bénéficié de subventions de l’Etat (DETR, DSIL) et de la Région (Contrat 
Métropolitain) pour la somme de 369.303,05 €, ce qui représente 54,25 % du montant HT des 
travaux. 
  
Au final cette réalisation coûtera à la commune 298.502,80 € au lieu de 194.533,99 € pour une simple 
mise aux normes d’accessibilité. 
  
Les 104.000 € supplémentaires investis, vont permettre pour les Administrés et les Agents 
communaux de bénéficier de services fonctionnels : 
- le local bibliothèque devient un espace culturel polyvalent accessible offrant aux associations et aux 
administrés une totale  accessibilité et de nouveaux services (médiathèque notamment), 
- la salle des fêtes est accessible à tous, et comprend en plus un local de rangement et une cuisine plus 
grande et plus fonctionnelle 
- Les agents vont bénéficier de conditions de travail beaucoup plus agréables dans un bureau plus 
fonctionnel. ; De plus, jusqu’alors ils devaient déjeuner dans leur bureau et bénéficieront d’un local 
de convivialité adapté à la restauration. Ils auront également un accès direct aux toilettes. 
 
 
2019-09-05 – Résiliation Mutuelle Nationale Territoriale   :  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL,  
 
Considérant l’adhésion au groupement de commande proposé par Angers Loire Métropole, pour un 
contrat de maintien de salaire au bénéfice des agents communaux, 
 
Considérant les hausses de cotisations constatées   
 
DECIDE de RESILIER le contrat en cours avec la Mutuelle Nationale Territoriale à compter du 1er 
janvier 2020. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à cette résiliation. 
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2019-09-06 – Classement de la voirie communale :  
 
Monsieur  le Maire rappelle que le tableau de classement des voies communales avait été remis à jour 
par délibération du 31 mars 2015. 
 
Depuis, la commune a réalisé une voie d’accès pour desservir deux nouvelles habitations à la suite  
d’une division parcellaire.  
 
Cette nouvelle voie de 62 ml  a été dénommée « Impasse de la Tuffière » par délibération du Conseil 
Municipal  N° 20190211 en date du 26 Février 2019. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  après avoir délibéré,  
 

DECIDE d’APPROUVER cet ajout de 62 ml au  plan de classement de la voirie communale annexé 
à la présente délibération. 

 
 
2019-09-07 – Convention travaux :  
 
Monsieur le Maire expose au  Conseil Municipal que  des  travaux de viabilisation sont nécessaires  afin 
de pouvoir céder des parcelles constructibles. Ces travaux permettront l’accès voirie à  deux maisons 
individuelles dans des terrains issus d’une division parcellaire. 
 
- Travaux de réalisation d’un bicouche sur une  voie communale : montant estimé par la commune de 
SARRIGNE  à 1.600,00 € HT, soit un total estimé à 1.920,00 € TTC.  
 

           
Monsieur le Maire demande l’autorisation de signer une convention avec le propriétaire et l’aménageur, 
afin que la Commune de Sarrigné  soit le maître d’ouvrage de ces travaux qui seront ensuite intégralement 
refacturés aux intéressés.  Le remboursement s’opérera sur ordre de recouvrement auprès du Trésor 
Public. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
EMET UN AVIS FAVORABLE et  AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
La dépense et la recette correspondante seront inscrites au budget de l’exercice en cours. 

 
 

2019-09-08 – Règlement du cimetière communal :  
 
Le CONSEIL MUNCIPAL, à l’unanimité, 
 
APPROUVE la modification du règlement du cimetière proposé par le Maire, et l’invitent à modifier son 
arrêté 2016-03  concernant le fleurissement du columbarium et du jardin du souvenir, ainsi que 
l’identification par plaque :   
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ARTICLE 13  - Identification 
L’identification de chaque urne se fera par apposition, sur la porte de fermeture de la case de 

columbarium,  de la plaque d’identification du défunt telle que celle  qui était fixée sur le cercueil avant 
la crémation. L’identification portera sur le nom, le prénom, dates de naissance et décès du défunt. Elle 
sera apposée de manière à pouvoir l’enlever à la fin de la concession  
 
ARTICLE 14  - Fleurissement du Columbarium :  
Le dépôt de fleurs à proximité du columbarium ne sera possible que dans la quinzaine suivant la 
cérémonie. Puis seule la mise en place sur la plaque d’un vase destiné à recevoir quelques fleurs sera 
possible. La commune se réserve le droit d’enlever les dépôts qui ne respecteront pas le règlement. 

 
ARTICLE 18  - Fleurissement du Jardin du Souvenir :  

 
Le dépôt de fleurs à proximité du Jardin du Souvenir ne sera possible que dans la quinzaine suivant la 
cérémonie. 
 La commune se réserve le droit d’enlever les dépôts qui ne respecteront pas le règlement. 

 
 

2019-09-09 – Convention –type pour la gestion des points d’apport volontaires 
enterrés et aériens – participation à la propreté des sites :  
 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Communauté Urbaine d’Angers Loire Métropole  
propose aux communes membres une convention bipartite pour l’équipement et la mise à disposition de 
points d’apport volontaire enterrés ou aériens destinés à la collecte des ordures ménagères résiduelles et à 
la collecte sélective.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
 
2019-09-10 – Avenant contrat de restauration scolaire :  
 
 
Par délibération n° 20190606 du 25 juin 2019, le Conseil Municipal avait accepté le contrat de 
restauration scolaire proposé par ALREST mais avait omis d’intégrer l’option « pain bio ». 
 
Afin de réparer cet oubli, le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
ACCEPTE l’avenant à intervenir pour bénéficier de l’option « pain bio » pour un montant de 0,02 € HT 
par repas. 
 
Et AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant. 
 
 

INFORMATIONS 
  

 
Réunion avec les Agents Techniques Communaux : Monsieur le Maire rend compte de la réunion 
avec les agents au cours de laquelle des échanges positifs ont eu lieu. Cette rencontre a permis de 
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recenser toutes les tâches effectuées et d’écouter les doléances des agents concernant les difficultés 
qu’ils rencontraient. 
L'objectif de ces réunions est d'optimiser la sécurité de nos agents, l'organisation et l'optimisation de 
leur travail, d'analyser les tâches qui doivent être conservées en régie ou externalisées, dans un souci 
de bonne gestion des coups de fonctionnement... 

  
Bilan des travaux en cours : Les Elus sont informés sur l’avancée des travaux d’aménagement du 
lotissement du Bois Jarry et ceux relatifs aux trois ERP. 

  
Bilan réunion publique avec Orange   : Certains administrés se sont plaints de ne pas avoir été 
informés de cette réunion. Pourtant,  l’information avait été relayée dans la presse depuis presque 3 
semaines (à 8 reprises), annoncée sur le site de la commune depuis le début septembre ; elle était 
parue dans le dernier exemplaire des « ECHOS », et affichée, à l'école, dans la mairie et sur le 
panneau extérieur. Plus de 80 personnes se sont déplacées représentant 70 foyers de Sarrigné. 
Les représentants d’Orange ont expliqué que leur principale difficulté pour déployer la fibre était de 
recruter des techniciens qualifiés ou non qualifiés, le respect de normes très très contraignantes, les 
arbres non élagués impactant le réseau aérien entre St Sylvain, Le Plessis Grammoire et Sarrigné. Ils 
ont remercié les Sarrignéens qui ont bien anticipé l’élagage. 
Ainsi, la fibre arrivera sur la commune de Sarrigné au 1er trimestre 2020 (au lieu de l'automne 2019, 
comme initialement annoncé par Orange et donc dans Les Echos). 
Puis, 50% de la population devrait être raccordé à la fibre à son domicile. Les autres 50%, au second 
trimestre 2020. 
A l'arrivée de la fibre devant son habitation, chaque foyer devra contacter son opérateur, pour 
l'installation dans son domicile d'une nouvelle prise fibre de minimum 300 MB et vérifier si son 
matériel actuel est assez puissant pour l’arrivée de la fibre. La vétusté et la multiplication des 
appareils peuvent ralentir la connexion. L’installation dans chaque foyer depuis l’armoire coutera 
environ entre 0€ et 150,00 €, selon l'opérateur choisi et les offres commerciales du moment et 
l’abonnement devrait augmenter d’environ 5 € par mois. 
  
Journées du Patrimoine : Monsieur GUILLET indique que 76 personnes ont participé à cette 
journée réussie malgré une légère baisse de fréquentation. 4 artistes ont présenté leurs œuvres. La 
prestation de M. BRISEMONTIER a été très appréciée.  

  
Rapports Angers Loire Métropole : Les rapports n’étant pas encore parvenus, ils seront délibérés 
lors d’une prochaine réunion. 

  

DATES A RETENIR 

  
01/10/2019 : Réunion reprise lotissement du Buron avec propriétaires et aménageur à 19h30 
04/10/2019 : Réunion mi-mandat députée Stella DUPONT à 19h00 aux Ponts de Cé, salle Emstal 
08/10/2019 : Journée élus à Paris (Assemblée Nationale et Sénat. 
15/10/2019 : Réunion avec Bibliopôle à 17h00. 
29/10/2019 : Conseil Municipal à 20h30 

  
 La séance est levée à 22 heures 47 minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 29 OCTOBRE          à  20  h 30, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE,  dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 22/10/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 11 
 
PRESENTS : 8 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, GUILLET Sébastien,  DUPERRAY Guy, ENON 
Eric, FOURNY Christophe, ALVAREZ Philippe, LHERIAU Yannick 
 
Absents  représentés :  
HOUARD Thierry par LIGER Françoise 
BIOTTEAU Christophe par ALVAREZ Philippe 
Absents excusés : MARTEIL Annie 
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : ALVAREZ Philippe 
Affiché 05/11/2019 

 
 Compte rendu de la réunion 24 septembre  2019 : Pas d’observation 
 
Avant de commencer ce conseil Municipal du 29/10/2019: Monsieur Le Maire propose d'honorer, par 
une minute de silence, la mémoire de MR Bernard SAILLANT, décédé récemment. Il était un des 
derniers habitant né sur la commune, à avoir fréquenté l'école, qui se situait dans la mairie dont la 
salle du Conseil Municipal actuel. Il s'est investit de nombreuses années au Comité des Fêtes et en 
tant que président de l'Amicale Des Chasseurs. Enfin, malgré lui il est à l'origine du sous-sol de la 
salle des fêtes, utilisée aujourd'hui par la section de tennis de table. 
  

 
DELIBERATIONS 

 
 
2019-10-01  – Tableau des Effectifs : 
 
Afin de réorganiser les services techniques et péri-scolaires de la commune,  
 
Après en avoir délibéré, Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, DECIDE : 
 
- de CREER, à compter du 1er janvier 2020, un poste d’adjoint technique sur la base de 
28 heures hebdomadaires dans les services techniques communaux, 
 
- de SUPPRIMER, à compter du 1er janvier 2020, le poste d’adjoint technique créé sur 
la base de 22 heures hebdomadaires dans les services péri-scolaires par délibération du 
23 juin 2006  
 
- de CREER, à compter du 1er janvier 2020,  un nouveau poste d’adjoint technique 
dans les services péri-scolaires, sur la base de 20 heures hebdomadaires.  
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2019-10-02  – Décision Modificative  N° 5   : 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune doit prévoir  des crédits supplémentaires sur le budget 
communal de l’exercice 2019, à savoir : 
  
- la commune de Sarrigné a l’intention d’acquérir une emprise d’environ 21m2 sur une parcelle 
appartenant à un particulier, 
  
- Des travaux de viabilisation sont prévus dans le cadre d’une convention ayant fait l’objet d’une 
délibération n° 2019-09-07. 
  
- L’aménagement d’une plateforme de stockage pour les services techniques était prévu dans le Plan 
Pluri-annuel d’investissement  en 2020. Toutefois, pour faciliter l’organisation des services 
techniques et le stockage du matériel communal, éviter les risques de vol de matériel dont la 
commune a été victime cet été, le Conseil Municipal propose de réaliser dès 2019 cette plateforme de 
stockage, de repousser les travaux prévus cette année sur l’opération « STADE » et de reporter 
l’acquisition de matériel technique. Les travaux seront confiés à l’entreprise LE BIHAN, pour un 
montant maximum de 21.000,00 € TTC. 
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de VOTER les virements de crédits suivants  
 
-  Dépenses d’investissement  2111 :    +  3.100,00  €  
-  Dépenses  d’investissement   020 :    -   3.100,00  €  
-  Dépenses d’investissement  2128 :    +  1.920,00  €  
-  Recette  d’investissement    2128 :    +  1.920,00  € 
-  Dépense d’investissement   2128 : -  opération 26 « Services Techniques » : + 21.000,00 €  
-  Dépense d’investissement   2138   -  opération 58 « Stade »   -  19.000,00 €  
- Dépense d’investissement     2158  -   opération 53 « Espaces verts »  -    2.000,00 € 

 
 

2019-10-03 – Garantie d’emprunt Alter Cité   :  
 
Pour assurer le financement de l’opération d’aménagement « Le Bois Jarry», située sur la commune 
de Sarrigné, ALTER CITÉS a décidé de contracter auprès de la Caisse Régionale de Crédit Mutuel 
de l’Anjou, un prêt d’un montant de  350 000 €, pour lequel, elle requiert la garantie de la Commune 
de Sarrigné. 
Après  avoir pris connaissance des conditions de prêt proposées par Caisse Régionale de Crédit 
Mutuel de l’Anjou, 
 
Article 1  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL ACCORDE  sa garantie à hauteur de 80 % pour le remboursement de 
l'emprunt d'un montant de 350 000€ contracté auprès de la Caisse Régionale de Crédit Mutuel de 
l’Anjou par ALTER CITÉS pour financer l'opération d’aménagement «Le Bois Jarry». Les 
caractéristiques du concours sont les suivantes : 

 
Montant   : 350 000 € 
Durée totale   : 48  mois 
Taux   : fixe annuel de 0,88% 
Périodicité   : trimestrielle 
Montant Echéance  : 22.286,31  € 
Amortissement             : progressif classique  
Garantie   : Commune de Sarrigné à hauteur de 80% du prêt 
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La Commune de Sarrigné déclare que cette garantie est accordée conformément aux dispositions de 
la loi n°88-13 du 5 janvier 1988 dite "Loi Galland" et notamment à celles relatives au plafond de 
garantie, à la division du risque et au partage du risque. 
 
Article 2  
En cas de non-paiement à l'échéance, pour quelque motif que ce soit, d'une quelconque somme due 
par l'emprunteur en principal, intérêts et indemnités au titre de contrat de prêt susvisé, la Commune 
de Sarrigné s'engage à payer à Caisse Régionale de Crédit Mutuel de l’Anjou, sur simple demande 
écrite de cette dernière, l'intégralité des sommes impayées à l'échéance, majorée des éventuels 
intérêts et indemnités sans jamais pouvoir opposer l'absence de ressources prévues pour ce paiement, 
ni exiger qu'il discute au préalable l'emprunteur. 
 
Article 3  
La Commune de Sarrigné s'engage à créer, en tant que de besoin une imposition directe suffisante 
pour assurer le paiement des sommes dues à la Caisse Régionale de Crédit Mutuel de l’Anjou 
 
Article 4 
Monsieur Sébastien BODUSSEAU, Maire de la Commune de Sarrigné, est autorisé à signer en 
qualité de représentant du garant le contrat de prêt à intervenir entre la Caisse Régionale de Crédit 
Mutuel de l’Anjou et ALTER CITÉS et est habilité à procéder ultérieurement, sans autre 
délibération, aux opérations que nécessiteraient, le cas échéant, la mise en œuvre de la garantie, et 
reçoit tous pouvoirs à cet effet. 
 

 
2019-10-04 – Acquisition emprise sur parcelle de terrain : 
 
Afin de réaliser des aménagements,  la commune de SARRIGNE envisage d’acquérir une emprise 
d’environ 21 m2 issue de la parcelle cadastrée section AA sous le n° 53p, d’une superficie totale de 
1.409 m2,  sise au lieudit « les Plantes », sur la commune de SARRIGNE et appartenant à Monsieur 
ROUSSIERE Georges et Madame Jacqueline  COSNEAU épouse ROUSSIERE  
 
Cette acquisition s’effectuera au profit de la commune de SARRIGNE, moyennant le prix de 100,00 
€ le m2. 
 
Les frais, droits et émoluments de l’acte notarié, de ses suites et conséquences, seront à la charge de 
la commune de SARRIGNE. 
 
La commune de SARRIGNE, sera propriétaire  du bien à compter du jour du jour de la signature de 
l’acte authentique de vente réitérant les présentes et il en aura la jouissance de manière anticipée, 
conformément au paragraphe « CONDITIONS PARTICULIERES », le jour de de la délibération 
devenue exécutoire du  Conseil Municipal, ledit bien devant être libre de toute location ou 
occupation. 

 
Les autres modalités sont définies dans la promesse unilatérale de vente. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général des Impôts,  
Considérant la promesse unilatérale de vente signée le 22 octobre 2019 par Monsieur Georges 
ROUSSIERE et Madame Jacqueline COSNEAU épouse ROUSSIERE,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
APPROUVE l’acquisition par la commune de SARRIGNE, ou toute autre personne physique ou  
morale s’y substituant, du bien désigné ci-dessus située au lieudit « les Plantes », à SARRIGNE  
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appartenant à Monsieur Georges ROUSSIERE et Madame Jacqueline COSNEAU épouse 
ROUSSIERE, moyennant le prix de 100,00 € le m2 et la prise en charge des frais d’acte notarié, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou l’un de ses Adjoints à signer l’acte notarié et toutes pièces 
nécessaires à la conclusion de cette acquisition. 
 
CONSIDERE que cette acquisition bénéficie des dispositions de l’article 1042 du Code Général des 
Impôts, exonérant les communes et leurs établissements publics de toute perception au profit du 
Trésor Public. 
 
IMPUTE les dépenses au budget de l’exercice 2019 et suivants. 
 
  
2019-10-05 – Admission en non-valeur   :  

 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la demande du Trésor Public  relative au  titre de 
recette n° 84 du 27 juin 2017 de l’exercice 2017, pour un montant de 50,00 €. Malgré de nombreuses 
relances, ce titre de recette n’a pas pu être soldé. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE l’admission en non-valeur de cette somme prévue à l’article 6541 du budget communal de 
l’exercice 2019. 
. 

 
2019-10-06 – Travaux d’Extension et de Réhabilitation de 3 ERP – Avenants aux 
marchés :  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 
ACCEPTE, à l’unanimité, les  avenants  en moins-value  présentés par  

 
- l’entreprise LEVEQUE  pour  un montant de – 1.670,89 € TTC pour étanchéité verticale et 
traversée de toiture ;  
- L’entreprise LE BIHAN pour un montant de  – 2.783,99 € TTC  pour la rampe (une première 
estimation avait été prévue pour environ – 6.000 €) 
 
 
2019-10-07 – Travaux divers:  
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à  l’unanimité, 
  
ACCEPTE le devis présenté par  l’entreprise STICKS SHOP, d’un montant maximum de 4.811 ,64 € 
TTC,  pour la signalétique du nouveau bâtiment après réhabilitation de la mairie, de la salle des Fêtes et 
l’extension en vue de l’espace polyvalent culturel. 
  
ACCEPTE le devis présenté par l’entreprise VIGNERON concernant la pose d’une gouttière à la mairie, 
pour un montant de 1.140,24 € TTC 
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2019-10-08 – Rétrocession et Intégration des voies et réseaux du Lotissement du 
Hameau des Moulins II dans le domaine public : 
 
 
Vu la demande d’autorisation du lotir n°  PA 049.326.12.A0001 en date du 28 novembre 2012, sur un 
terrain sis en section AC sous le numéro   125 P, 
 
Vu la déclaration attestant l’achèvement des travaux le 21 septembre 2017  et la conformité des 
travaux en date du 17 octobre 2019, 
 
Vu la demande de rétrocession, formulée par tous les propriétaires des parcelles de ce lotissement, à 
titre gracieux, de la voirie située en section  AC sous le n° 138 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal d’accepter la rétrocession et l’intégration des voies et 
réseaux du lotissement « Hameau des Moulins II »  dans le domaine public. 
 
Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL DECIDE : 
 
- D’ACCEPTER la rétrocession de la parcelle AC 138, à titre gracieux, 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou en cas d’indisponibilité, sa 1ère Adjointe à effectuer les 
démarches administratives et à signer tous les actes nécessaires pour le classement et l’intégration des 
voies et réseaux du Lotissement « Hameau du Moulin II » dans la voirie communale, 
 
- Que tous les frais de notaire nécessaires  à cette rétrocession seront à la charge exhaustive de la 
Société HYJAMA, aménageur du lotissement. 
 
 
2019-10-09 – Rapport d’Activité Angers Loire Métropole 2018 :  
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
PREND ACTE du rapport d’activité d’Angers Loire Métropole de l’année 2018. 
 

 
2019-10-10 – Convention Point Lecture avec le Département de Maine et Loire :  

 
 
Afin de favoriser le maintien sur l'ensemble du territoire départemental d'une offre de lecture 
publique de qualité, le Département a décidé de mettre à disposition des communes de moins de 2000 
habitants qui le souhaiteraient et qui disposeraient d'un point lecture répondant aux conditions fixées 
par délibération du Conseil départemental susvisée, certains services gérés par sa bibliothèque 
départementale (Le BiblioPôle) 
 
Après avoir pris connaissance du projet de convention présenté par Monsieur le Maire,  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
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2019-10-11 – Subventions aux Associations :  
 
D’une part, par  délibération du 29 janvier 2019, le Conseil Municipal avait prévu un soutien au 
Comité des Fêtes pour la prise en charge d’un feu d’artifice à l’occasion de la Fête de la Musique. 
 
D’autre part, par délibération 2016-06-07 du 14 juin 2016, le Conseil Municipal s’était engagé à 
reverser la somme reçue suite à la dissolution du Club du 3ème Age à une nouvelle association 
communale  ayant le même objet. Depuis le début de l’année, une nouvelle section de l’association 
« Club Loisirs Détente » s’est créée  pour les retraités qui participent à des activités diverses sous la 
dénomination de « Joie de Vivre ». Afin de les aider à démarrer financièrement leurs activités, il est 
proposé de leur verser, dès cette année,  une partie de la somme perçue en 2016 (1.505,53 €). 
 
Au vu de ces considérations,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de VOTER les subventions  supplémentaires 2019 suivantes : 
 
- Club Loisirs Détente                      505,53 €, 
- Comité des Fêtes                     490,00 € 
  
 

 
 

INFORMATIONS 
  

 
Bilan des travaux en cours : comme chaque mois, un bilan des travaux est résumé aux Elus qui 
peuvent prendre connaissance des comptes rendus de réunions de chantier. Les Elus sont informés 
sur le planning des opérations de déménagement de la mairie. 
  
Visite de l’Assemblée Nationale et du Sénat : Toutes les personnes ayant participé à cette sortie ont 
particulièrement apprécié cette journée. 
  
Il est demandé aux responsables de commissions de transmettre articles et photos pour le bulletin 
communal annuel, pour le 20/11/2019 au plus tard. 
Il est demandé, comme chaque année, aux différentes commissions communales de transmettre leurs 
voeux, pour le budget 2020. 

  

DATES A RETENIR 

11/11/2019- Commémoration à 15h 00 
26/112019 : Conseil Municipal à 20h30 
13/12/2019 – Inauguration des travaux 3 ERP par les officiels uniquement 
19/12/2019 –  Conseil Municipal à 20 h 00 
21/12/2019 – Portes Ouvertes Médiathèque pour tous les habitants de Sarrigné 
12/01/2020 – Vœux du Maire  à 10  h 30 
09/02/2020- Repas des Ainés 

 
 La séance est levée à 22 heures 45 minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le MARDI 26 NOVEMBRE   à 20 h 00, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  
en session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 21/11/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 11 
 
PRESENTS : 9 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, DUPERRAY Guy, HOUARD Thierry, FOURNY 
Christophe, ALVAREZ Philippe, BIOTTEAU Christophe, LHERIAU Yannick, MARTEIL 
Annie 

 
Absents représentés :  
GUILLET Sébastien, par LIGER Françoise 
ENON Eric, par ALVAREZ Philippe 
Absents excusés :  Néant  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : FOURNY Christophe 
Affiché 29/11/2019 
 
 Compte rendu de la réunion 29 octobre   2019 : Pas d’observation 
 
 

DELIBERATIONS 
 
 
2019-11-01 – Décision Modificative n° 6 : 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune doit prévoir des crédits supplémentaires sur le budget 
communal de l’exercice 2019, à savoir : 
Les études relatives au diagnostic d’accessibilité à l’école ont été suivis de travaux. Il y a donc lieu 
d’intégrer ces études pour un montant de 1.732,57 €. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de VOTER les virements de crédits suivants  
 
-  Dépenses d’investissement : 21312/041 :    + 1.732,57 €  
-  Recettes d’investissement    : 2031/041 :    + 1.732,57 €  
 
 
2019-11-02 – Autorisation de dépenses d’investissement 2020 :  
 
Préalablement au vote du budget primitif 2020, la Commune ne peut envisager, liquider et mandater 
les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2019. 
 
Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2020, et de pouvoir faire face à une 
dépense d’investissement imprévue et urgente, le Conseil Municipal peut, en vertu de l’article L 
1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le maire à mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de 2019. 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à mandater les dépenses d’investissement 2020 dans la limite des 
crédits et ce avant le vote du budget primitif 2020 dans les limites suivantes : 
 
 

Chapitre/Opération			

																																																															
LIBELLE	COMPTE	

	 VOTE	2019	 AUTORISATION	2020	

2111	 Terrains	nus	 31.000.00	 7.750,00	

2128	 																Autres	agencements	 15937.81	 3.984,00	

458111	 																				Transfert	voirie	(Fonct)	 59.369,94	 3.920,00	

458112	 																					Transfert	voirie	(Invest)	 36.933,36	 9.230,00	

OPERATION	23	 																							ECOLE	 44.773,63	 11.190,00	

OPERATION	25	 																							MAIRIE	 10.000,00	 2.500,00	

OPERATION	26	 																						SERVICES	TECHNIQUES	 33.234	,58	 8.300,00	

OPERATION	35	 																								EGLISE	 3.200	,00	 800,00	

OPERATION	47	 	CIMETIERE	 6.300,00	 1.575,00	

OPERATION	53	 										ESPACES	VERTS	 28.152,47	 7.038,00	

OPERATION	57	 				SALLE	MICHEL	BERGER	 919,50	 0,00	

OPERATION	58	 																									STADE	 9400,00	 2.350,00	

OPERATOIN	61	 																									LAVOIR	 7.500	,00	 1.875,00	

OPERATION	62	 												TRAVAUX	3	ERP	 764.754,00	 191.000,00	
 
Soit un total général de                                                                                      251.512 ,00€  
 

 
2019-11-03 – Avenant convention Angers Loire Métropole    :  
 
Depuis le 1er septembre 2015, Angers Loire Métropole est compétente pour la création, 
l’aménagement et l’entretien à l’intérieur de son périmètre, de l’ensemble de la voirie antérieurement 
communale et de ses dépendances, des réseaux d’eau pluviale et des réseaux d’éclairage public. 
 
Dans ce cadre, Angers Loire Métropole a conclu avec la Commune de SARRIGNE, une convention 
de délégation de gestion qui lui confie l’exercice en son nom et pour son compte de : 

- la création, l’aménagement et l’entretien de la voirie  
- la création, l’aménagement et l’entretien des réseaux d’eaux pluviales 
- (la création, l’aménagement et l’entretien des réseaux d’éclairage public) 

 
Angers Loire Métropole a décidé de reprendre l’exercice de la gestion de ces compétences et par 
conséquent de mettre fin à la convention de gestion de manière anticipée en accord avec la Commune 
de SARRIGNE (à compter du 1er janvier 2020 pour la compétence Eclairage Public et) à compter du 
1er janvier 2021 pour la compétence Voirie Eaux Pluviales. 
 
Il convient par avenant d’acter cette décision et de procéder à certains ajustements financiers et 
comptables afin de simplifier l’exécution de cette sortie de convention. De plus, comme prévu dans la 
convention, l’annexe financière est actualisée afin d’ajuster les enveloppes en fonction du programme 
pluri-annuel d’investissement élaboré par la Commune de SARRIGNE.  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les délibérations 2017-12-08 et 2018-10-04 approuvant la convention de gestion à intervenir avec 
Angers Loire Métropole pour la période 2018-2021 

 
 
DELIBERE 
 
APPROUVE l’avenant n°2 à la convention de gestion 2018-2021 avec Angers Loire Métropole, 
 
AUTORISE le Maire ou l’Adjoint au Maire délégué à le signer, 
 
IMPUTE les dépenses au budget concerné de l’exercice 2019 et suivants. 

 
 
2019-11-04 – Convention scolarisation enfants de Bauné - régularisation : 
 
Par délibération du 23 février 2016 N° 20160216, le Conseil Municipal avait validé une convention 
entre la commune de Loire Authion et celle de Sarrigné organisant les conditions d’accueil à l’école 
de Sarrigné d’enfants de la commune déléguée de Bauné. 
 
Monsieur le Maire explique que lors du mandatement par Loire Authion de sa troisième année de 
participation financière pour l’année 2018-2019, la Trésorerie de Trélazé a demandé de signer une 
nouvelle convention identique pour l’année scolaire concernée, pour que la commune de Loire-
Authion, puisse régler sa participation 2019-2020 (sans pour autant scolariser de nouveaux enfants de 
la commune déléguée de BAUNE, sauf fratrie: cette somme est due jusqu'à la fin de la scolarité, sauf 
déménagement)  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette nouvelle convention qui prolongera la durée de la 
convention initiale. 
  
2019-11-05 – Tableau des Effectifs   :  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL,  
 
Après avoir constaté les besoins en personnel dans les services péri-scolaires, la difficulté à recruter 
des agents à temps non complet, et après avoir évalué l’impact que cela pourrait représenter sur le 
plan budgétaire,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
 
DECIDE de CREER, à compter du 6 janvier 2020, un poste d’adjoint technique territorial sur la 
base de 17 h 50 hebdomadaires, afin de recruter un agent titulaire du BAFA ou du CAP petite 
enfance. 
 

 
2019-11-07 – Acquisitions diverses :  
  
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
  
ACCEPTE le devis présenté par l’entreprise MEFRAN COLLECTIVITES l’acquisition d’une scène 
mobile au prix de 5.505,00 € HT, soit 6.606,00 € TTC. Cet achat sera payé sur le budget 2020. 
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INFORMATIONS 
  

  
Finances communales : La délibération relative aux restes à réaliser sur le budget 2019 est reportée 
à la réunion du Conseil Municipal de décembre. Il est demandé à toutes les commissions de 
communiquer au plus tard le 19 décembre prochain, leurs besoins à inscrire sur le budget 2020, qui 
sera voté lors du conseil municipal de fin février 2020. 
  
Lotissement du Bois Jarry : Sur la tranche 1, un seul lot est encore disponible avec une option 
d’acquisition. Sur la tranche 2, la voirie provisoire est terminée, les travaux paysagers doivent être 
achevés fin décembre. Cette 2è tranche comprend 10 lots libres, 4 logements sociaux et 5 logements 
en accession sociale (bailleur en cours de désignation). A ce jour, 63 personnes ont manifesté leur 
intérêt pour cette 2è tranche et ont été placées en liste d'attente. Le lancement de la commercialisation 
sera effectif début 2020, avec la communication du prix de vente des lots libres. 

  
Projet Enir : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la délibération du 11 juillet 
2019, les devis sont en cours pour l’acquisition de matériel informatique du groupe scolaire "du 
Cèdre Bleu". Les travaux seront réalisés pendant les vacances scolaires d'avril 2020, sur le budget 
2020 
  
  
 

DATES A RETENIR 

13/12/2019 – Inauguration des travaux 3 ERP par les officiels uniquement 
19/12/2019 –  Conseil Municipal à 20 h 00 
21/12/2019 – Portes Ouvertes Médiathèque pour tous les habitants de Sarrigné (10 h-12 h /15 h-18h) 
12/01/2020 – Vœux du Maire à 10  h 30 
09/02/2020- Repas des Ainés 

 
 La séance est levée à 22 heures 03 minutes 
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L’AN DEUX MIL DIX NEUF, 
Le JEUDI 19 DECEMBRE    à 20 h 00, 
Le Conseil Municipal de la COMMUNE de SARRIGNE, dûment convoqué s’est réuni au   
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la MAIRIE de SARRIGNE,  en 
session ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
DATE DE CONVOCATION : 21/11/2019 
Nombre de Conseillers Municipaux : 11 
 
PRESENTS : 9 
Mesdames et Messieurs : LIGER Françoise, DUPERRAY Guy, GUILLET Sébastien, FOURNY 
Christophe, ENON Eric,  ALVAREZ Philippe, BIOTTEAU Christophe, , MARTEIL Annie 

 
Absents représentés :  
HOUARD Thierry, par LIGER Françoise 
LHERIAU Yannick par BIOTTEAU Christophe 
Absents excusés :  Néant  
Absents : néant  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : LIGER Françoise 
 
 Compte rendu de la réunion du 26 novembre   2019 : Pas d’observation 
 
En début de conseil, Monsieur le Maire donne les dates des deux derniers conseils du mandat et 
rappelle, que chaque élu est en responsabilité, jusqu'à la mise en place du prochain conseil (après le 1er 
ou 2è tour des élections Municipales des 15 et 22 mars 2020), siège dans les commissions d'ALM, dans 
les syndicats, conseils d'administration, jusqu'au renouvellement des ces instances. 
 

DELIBERATIONS 
 

2019-12-01 – – Restes à Réaliser sur le budget 2019    : 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
ADOPTE l’état  des restes à réaliser de l’exercice 2019 à reporter sur le budget 2020 
 
et AUTORISE  Monsieur le Maire à poursuivre les paiements engagés dans la limite des crédits 
figurant sur l’état ci-dessous : 
 

 
Imputation  libellé Montant 

engagé 
opération 62 Grimaud Ambre, Even 

 
Entreprises  (marchés) 
Qualiconsult  
Sticks Shop 
DAAC 
 

Réhabilitation 3 ERP 
(maître d’œuvre) 
Travaux 
Contrôle technique 
Panneaux Info 
Sécurité ERP 

  7.263,32 € 
    
51.937,33 € 
      630,00 € 
   4.811,64 € 
      815.52 € 

opération 23 ATCS Robinetterie 
 

   3.500.54 € 
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Opération 61 Me ROY 
Ent. MAUXION 

Frais de notaire 
Clôture 

  1.000,00 € 
   5.820,30 € 

Opération 53 Espace Emeraude 
 

Matériel technique 
 

   1.036,80 €         
 

Opération 47 Nicolas Paysage Plantation d’arbres       216,00 € 
2128 - Accès terrain (convention) 

Emprise terrain + notaire (quai 
de bus) 

travaux bicouche 
21 m2 x100 € 
 

   2.920,00 € 
  4.1 00,00 € 
 

Opération 26  Zone de stockage pour matériel 
technique 

Suite à mise en 
sécurité bâtiment 

16.784,94 € 

Opération 25  WESCO 
Collectivités et Equipt 
SOS informatique 
Segiglog 

Matériel RAM 
Matériel de classt 
Informatique 
Informatique 
 

      423.57 € 
      204,00 € 
   4.833,50 € 
      468,00 € 
    
 

Chapitre 13 
Recettes 
subventions 

Subventions travaux 3 ERP DETR – DSIL – 
Contrat 
Métropolitain 

266.500,57€  

2128 - Recettes Rembt trvx bicouche     2.920,00 € 
 
Ces dépenses seront couvertes par une affectation au compte de résultat sur le budget primitif de 
l’exercice 2020 
  

 
2019-12-02 – Décision Modificative n° 7 : 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune doit prévoir des crédits supplémentaires sur le budget 
communal afin de pouvoir payer les éventuels crédits de report de l’exercice 2019, à savoir : 
 
1/ Les travaux pour l’extension et la réhabilitation de 3 ERP font l’objet de crédits de report pour un 
montant de 65.457,81€ mais le solde de l’opération permettra de ne pas avoir recours à un virement 
de crédits. 
2/ La commune a décidé, par convention, de gérer les travaux d’accès à une parcelle appartenant à 
des particuliers, pour un montant de de 2.920,00 € qui seront remboursés à la fin des travaux  
3/ L’atelier municipal nécessite une mise en sécurité d’une partie du bâtiment et il y a urgence à 
aménager une zone de stockage pour  le matériel technique. Un montant de 30.183,00 € a été 
budgété et les travaux d’urgence  s’élèvent à : 16.784,94 €. Cette opération ne nécessite donc pas de 
virement de crédits. 
4/ La commune de Sarrigné, par convention signée avec le CCAS du Plessis Grammoire, lui verse 
une participation pour l’accueil d’enfants de Sarrigné au CLSH. Le nombre d’enfants accueillis en 
2019 ayant été supérieur à celui de 2018, il y a lieu de prévoir une participation financière 
supérieure à celle prévue au budget primitif 2019 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de VOTER les virements de crédits suivants  
 
-  Dépenses d’investissement : 2.128    + 2.920,00 € 
-  Recettes  d’investissement :  2128   + 2.920,00 € 
- Dépenses de fonctionnement : 657362   + 4.000,00 € 
- dépenses Imprévues fonctionnement : 022   -  4.000,00 €. 
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2019-12-03 – Nouveaux Tarifs:  
 
Monsieur le Maire rappelle que les travaux relatifs à l’opération « extension et réhabilitation de 3 
ERP » a permis de réelles améliorations et nouvelles fonctionnalités de la Salle des Fêtes Michel 
Berger. 
 
Considérant l’investissement financier que cela représente, et après comparaison avec les tarifs 
pratiqués par d’autres communes pour une salle de même nature,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de FIXER les nouveaux tarifs suivants à compter du 1er janvier 2020 pour les nouvelles 
réservations: 

 

		 Habitants	de	Sarrigné	 Autres	

		 sans	chauffage	 avec	chauffage	 sans	chauffage	 avec	chauffage	

vin	d'honneur	 130,00	€	 160,00	€	 195,00	€	 240,00	€	

Soirée	 300,00	€	 350,00	€	 450,00	€	 525,00	€	

week-end	 410,00	€	 490,00	€	 615,00	€	 735,00	€	

Réveillon	 		 675,00	€	 		 1	012,50	€	
 

DECIDE de MAINTENIR les anciens tarifs pour les réservations faites avant ce jour. 
 
En ce qui concerne les autres tarifs (cimetière, droit de place…) les tarifs actuels sont maintenus 
pour 2020. 

 
 
2019-12-04 – Mise en place du nouveau régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujetions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(indemnité de fonctions de sujetions et d’expertise et complément 
indemnitaire :  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et 
notamment son article 20, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 88, 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
VU la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 



 
4 

VU la loi n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés 
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'État ; 
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux 
Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;  
VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
VU l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des assistants de service social des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l'application au corps des administrateurs civils des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des attachés 
d'administration de l'Etat relevant du ministre de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application au corps des secrétaires administratifs de 
l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps des assistants de 
service social des administrations de l'Etat rattachés au ministre de l'intérieur des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'Etat ; 
VU l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des techniciens 
supérieurs du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
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portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
Vu le Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 
Vu la circulaire NOR LBLB0210023C du 11 octobre 2002 relative au nouveau régime indemnitaire 
des heures et travaux supplémentaires dans la fonction publique territoriale ; 
 
VU l’avis du Comité Technique en date du 2 décembre 2019 
 
Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments : 
- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées 
par l’agent et à son expérience professionnelle, 
- le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir. 
 
 

I.- Mise en place de l’IFSE 
 
Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est 
réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants : 
  
• des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
• de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
• des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 
 
A.- Les bénéficiaires 
 
Après en avoir délibéré, DECIDE, par 10 voix et une abstention,   d’instaurer dans la limite 
des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise (I.F.S.E.) aux seuls agents titulaires à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel, 

 
 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 
 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 
déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum spécifiques. 
 
 
Catégories A 
 
- Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime 
indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de 
catégorie A. 
-  

ATTACHES	TERRITORIAUX		 MONTANTS	ANNUELS	
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GROUPES	DE	
FONCTIONS	 Directeur	Administratif		 MONTANT	

MINI	
MONTANT	

MAXI	
PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	

Groupe	1	

Direction	d’une	collectivité,	
encadrement	direct,	ampleur	du	
champ	d’action,	coordination,	
forte	expérience	exigée,	
expertise,	disponibilité	

2.200	€	 2.200	€	 36	210	€	

Groupe	2	
Direction	adjointe	d’une	
collectivité,	Direction	d’un	
groupe	de	service,		

1.200	€	 1.200	€	 32	130	€	

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
Encadrement, coordination, pilotage, conception. 
 

• Catégories B 
 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps 
des secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime 
indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 

REDACTEURS	TERRITORIAUX	 MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	DE	
FONCTIONS	 Responsable	administratif	 MONTANT	

MINI	
MONTANT	

MAXI	
PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	
Groupe	1	

		Direction	d’une	structure,	
responsable	de	un	ou	plusieurs			
services,	secrétariat	de	mairie,	
fonctions	administratives	
complexes	

1.000	€	 1.000	€	 17	480	€	

Groupe	2	

Adjoint	au	responsable	de	
structure,	expertise,	
encadrement	de	proximité,	
responsable	régie,	responsable	
prévention	sécurité	au	travail	

900	€	 900	€	 16	015	€	

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants 
qualification requise, expertise, technicité, sujétions  
 
 

• Catégories C 
 

- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du 
décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le 
régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs 
territoriaux. 

 

ADJOINTS	ADMINISTRATIFS	TERRITORIAUX	 MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	
DE	

FONCTIONS	

Secrétaire	Administratif	 MONTANT	
MINI	

MONTANT	
MAXI	

PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	
Groupe	1	

		Assistant	de	direction,	missions	
polyvalentes,	spécialisation	dans	plusieurs	
domaines,	missions	de	prévention	

855	€	 855	€	 11	340	€	

Groupe	2	 	Agent	d’exécution,	agent	d’accueil,		 600	€	 600	€	 10	800	€	
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L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants 
(qualification requise, expertise, technicité, sujétions ) 
 
 

- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du 
décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat 
dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles.  

 
AGENTS	TERRITORIAUX	SPECIALISES	DES	ECOLES	

MATERNELLES	
MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	
DE	

FONCTIONS	

ATSEM	 MONTANT	
MINI	

MONTANT	
MAXI	

PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	
Groupe	1	

Encadrement	de	proximité,	sujétions,	
qualifications,	ATSEM	ayant	des	
responsabilités	particulières	ou	
complexes,	…	

700	€	 700	€	 11	340	€	

Groupe	2	 	Agent	d’exécution	 600	€	 600	€	 10	800	€	

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
qualification  requise, expertise, technicité, sujetions  
 
 

- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du 
décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat 
transposables aux adjoints territoriaux d’animation de la filière animation.  

 

ADJOINTS	TERRITORIAUX	D’ANIMATION	 MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	
DE	

FONCTIONS	

Animateur		 MONTANT	
MINI	

MONTANT	
MAXI	

PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	
Groupe	1	 	Encadrement	de	proximité,	sujétions,	

qualifications,	…	

	
700	€	

	

	
700	€	

	
11	340	€	

Groupe	2	 		Agent	d’exécution,	…	
	

600	€	
	

	600	€	 10	800	€	

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
qualification requise, expertise, technicité, sujétions  

 
 

 
- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du 
décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques  d’Etat transposables aux 
adjoints techniques territoriaux de la filière technique 

 

AGENT	POLYVALENT	EN	MILIEU	RURAL	 MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	
DE	

FONCTIONS	

Agent	technique	polyvalent	 MONTANT	
MINI	

MONTANT	
MAXI	

PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	Groupe	1	 	Encadrement	de	proximité,	sujétions,	
qualifications,	…	 700	€	 700	€	 11	340	€	
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Groupe	2	
		Agent	polyvalent	des	services	
techniques,	des	espaces	verts,		Agent	
polyvalent	des	services	péri-scolaires	

600	€	 600	€	 10	800	€	

 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants : 
qualification requise, expertise, technicité, sujétions  

 
 
C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 

 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

 
• en cas de changement de fonctions, 
• tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent 
• pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 

 
 
D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

 
En cas d’absence de l’Agent, le versement de l’IFSE fixe et complémentaire est suspendu, au 
prorata de la durée de l’absence, à raison de 1/30ème par jour calendaire, jusqu’au 31 décembre 
de l’année. 
Cependant, le versement de l’IFSE est maintenu, en intégralité, et pour toute la durée de 
l’absence, lorsque l’agent est placé dans l’un des motifs d’absence suivants l 
- congé annuel, jour RTT, récupération, repos compensateur, 
- autorisation d’absence pour évènement familial, 
- congé de maternité ou pour adoption, de paternité et d’accueil de l’enfant, autorisation 
d’absence pour femmes enceintes, 
- formation professionnelle, mission, 
- autorisation d’absence pour exercice de mandats syndicaux ou pour formation ou 
information syndicale, 
- congé de maladie en lien avec un accident de service ou  maladie professionnelle, 
- congé fractionné pour soins périodiques, 
- temps partiel thérapeutique. 
De manière complémentaire aux alinéas précédents, à l’issue d’un délai de carence de 15 
jours d’arrêts non consécutifs et comptabilisés sur l’année médicale, l’IFSE suit le sort du 
traitement indiciaire lorsque l’agent est placé en congé de maladie ordinaire.   
Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie à 
la suite d’une demande présentée au cours d’un congé de maladie ordinaire, le montant 
d’IFSE qui lui a été versé préalablement durant son congé maladie ordinaire lui demeure 
acquis. 
 
Conformément à l’article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, le versement du RIFSEEP 
sera interrompu à l’égard des agents faisant l’objet d’une suspension provisoire de fonction, 
préalable à l’engagement d’une procédure disciplinaire, et ce pour la durée de cette 
suspension. 
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E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 
 

La periodicité de l’IFSE sera annuelle. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 
F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 

 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables 
aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 

 

 
II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.) 

 
Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de 
servir de l’agent. Le versement de ce complément est facultatif.  

 
A.- Les bénéficiaires du C.I. 

 
Après en avoir délibéré, DECIDE D’INSTAURER par dix voix pour et une abstention, 
dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément 
indemnitaire aux : 

 
• aux seuls agents titulaires temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 

 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les 
montants plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères 
d’évaluation suivants : 
- valeur professionnelle, 
- investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions,  
- sens du service public, 
- capacité à travailler en équipe, 
- capacité d’adaptation aux exigences du poste,  
 
 Ces montant ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent être 
compris entre 0 et 10 % du montant maximal. 
 
 

• Catégories A 
 

- Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des 
attachés d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés 
territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A. 

 
 

 

ATTACHES	TERRITORIAUX		 MONTANTS	ANNUELS	
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GROUPES	DE	
FONCTIONS	 Directeur	Administratif		 MONTANT	

MINI	
MONTANT	

MAXI	
PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	

Groupe	1	

Direction	d’une	collectivité,	
encadrement	direct,	ampleur	du	
champ	d’action,	coordination,	
forte	expérience	exigée,	
expertise,	disponibilité	

210	€	 210	€	 6.390	€	

Groupe	2	
Direction	adjointe	d’une	
collectivité,	Direction	d’un	
groupe	de	service,		

150	€	 150	€	 5.670	€	

 
 

• Catégories B 
 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps 
des secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime 
indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 

REDACTEURS	TERRITORIAUX	 MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	DE	
FONCTIONS	 Responsable	administratif	 MONTANT	

MINI	
MONTANT	

MAXI	
PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	
Groupe	1	

		Direction	d’une	structure,	
responsable	de	un	ou	plusieurs			
services,	secrétariat	de	mairie,	
fonctions	administratives	
complexes	

150	€	 150	€	 2.380	€	

Groupe	2	

Adjoint	au	responsable	de	
structure,	expertise,	
encadrement	de	proximité,	
responsable	régie,	responsable	
prévention	sécurité	au	travail	

150	€	 150		€	 2.185	€	

 
• Catégories C 

 
- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du 
décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le 
régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs 
territoriaux. 

 

ADJOINTS	ADMINISTRATIFS	TERRITORIAUX	 MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	
DE	

FONCTIONS	

Secrétaire	Administratif	 MONTANT	
MINI	

MONTANT	
MAXI	

PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	
Groupe	1	

		Assistant	de	direction,	missions	
polyvalentes,	spécialisation	dans	plusieurs	
domaines,	missions	de	prévention	

95	€	 95		€	 1.260	€	

Groupe	2	 	Agent	d’exécution,	agent	d’accueil,		 55	€	 55	€	 1.200	€	

 
 

- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du 
décret n° 2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat 
dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les agents territoriaux 
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spécialisés des écoles maternelles.  
 

AGENTS	TERRITORIAUX	SPECIALISES	DES	ECOLES	
MATERNELLES	

MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	
DE	

FONCTIONS	

ATSEM	 MONTANT	
MINI	

MONTANT	
MAXI	

PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	
Groupe	1	

Encadrement	de	proximité,	sujétions,	
qualifications,	ATSEM	ayant	des	
responsabilités	particulières	ou	
complexes,	…	

95	€	 95	€	 1.260	€	

Groupe	2	 	Agent	d’exécution,		 55	€	 55	€	 1.200	€	

 
 

- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du 
décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat 
transposables aux adjoints territoriaux d’animation de la filière animation.  

 

ADJOINTS	TERRITORIAUX	D’ANIMATION	 MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	
DE	

FONCTIONS	

Animateur		 MONTANT	
MINI	

MONTANT	
MAXI	

PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	Groupe	1	 	Encadrement	de	proximité,	sujétions,	
qualifications,	…	

95	€	
	 95	€	 1.260	€	

Groupe	2	 		Agent	d’exécution,	…	
55	€	
	

	55	€	 1.200	€	

 
 

- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du 
décret n°2014-513 aux corps des adjoints techniques  d’Etat transposables aux 
adjoints techniques territoriaux de la filière technique 

 

AGENT	POLYVALENT	EN	MILIEU	RURAL	 MONTANTS	ANNUELS	

GROUPES	
DE	

FONCTIONS	

Agent	technique	polyvalent	 MONTANT	
MINI	

MONTANT	
MAXI	

PLAFONDS	
INDICATIFS	

REGLEMENTAIRES	Groupe	1	 	Encadrement	de	proximité,	sujétions,	
qualifications,	…	 95	€	 95	€	 1.260	€	

Groupe	2	
		Agent	polyvalent	des	services	
techniques,	des	espaces	verts,		Agent	
polyvalent	des	services	péri-scolaires	

55	€	 55	€	 1.200	€	

 
 
C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I. 

 
En cas d’absence de l’Agent, le versement de l’IFSE fixe et complémentaire est suspendu, au 
prorata de la durée de l’absence, à raison de 1/30ème par jour calendaire, jusqu’au 31 décembre de 
l’année. 
Cependant, le versement de l’IFSE est maintenu, en intégralité, et pour toute la durée de l’absence, 
lorsque l’agent est placé dans l’un des motifs d’absence suivants l 
- congé annuel, jour RTT, récupération, repos compensateur, 
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- autorisation d’absence pour évènement familial, 
- congé de maternité ou pour adoption, de paternité et d’accueil de l’enfant, autorisation d’absence 
pour femmes enceintes, 
- formation professionnelle, mission, 
- autorisation d’absence pour exercice de mandats syndicaux ou pour formation ou information 
syndicale, 
- congé de maladie en lien avec un accident de service ou  maladie professionnelle, 
- congé fractionné pour soins périodiques, 
- temps partiel thérapeutique. 
De manière complémentaire aux alinéas précédents, à l’issue d’un délai de carence de 15 jours 
d’arrêts non consécutifs et comptabilisés sur l’année médicale, l’IFSE suit le sort du traitement 
indiciaire lorsque l’agent est placé en congé de maladie ordinaire.   
Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie à la 
suite d’une demande présentée au cours d’un congé de maladie ordinaire, le montant d’IFSE qui lui 
a été versé préalablement durant son congé maladie ordinaire lui demeure acquis. 
 
Conformément à l’article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, le versement du RIFSEEP sera 
interrompu à l’égard des agents faisant l’objet d’une suspension provisoire de fonction, préalable à 
l’engagement d’une procédure disciplinaire, et ce pour la durée de cette suspension. 

 
 
D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 

 
Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement annuel et ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
E.- Clause de revalorisation du C.I. 
 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables 
aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
 
 

III.- Les règles de cumul 
 
L’I.F.S.E. et le C.I. sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 
 
• la prime de fonction et de résultats (PFR), 
• l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
• l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
• l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
• la prime de service et de rendement (P.S.R.), 
• l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
• la prime de fonction informatique: 
L’IFSE est en revanche cumulable avec :  
• l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : 
frais de déplacement), 
• les dispositifs d’intéressement collectif, 
• les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 
• les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 
supplémentaires, astreintes, …), 
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• la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 
 
 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. (si la collectivité l’a mis en place) décidée par 
l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel. 

 
En application de l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l'autorité territoriale 
peut maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP." 

 
 
Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2020 
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou 
abrogées en conséquence. 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessous. 

 
 
2019-12-05 – Travaux d’Extension et de Réhabilitation de 3 ERP – Avenants aux 
marchés :  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
 
ACCEPTE, à l’unanimité, les  avenants  présentés par  
 
- l’entreprise Qualiconsult (contrôle technique sur ajout de travaux de cheminement extérieur et 
stationnement) pour  un montant de 180,00 € TTC 
- L’entreprise ATEBI,  (alimentation électrique, prise informatique , bloc d’éclairage pour un 
montant TTC de 733,03 € TTC 
- L’entreprise ATELIER RICHET (volets roulants, seuil de porte)  pour un montant de  953,18 €  
- L’entreprise MALEINGE (travaux non réalisés) pour une moins value de - 858,60 € TTC, 
- L’entreprise VALLE ATLANTIQUE (plus et moins value sur lot 10) pour un montant de – 815,99 
€ TTC. 
 
Soit un total TTC de + 191,62 € TTC 
 
 
2019-12-06 – Rétrocession et Intégration des voies et réseaux du Lotissement du 
Bezain dans le domaine public : 
 
Vu l’autorisation  de  lotir n° PA 049.326.07.AH001 en date du 1er février 2008, sur un terrain sis en 
section ZB sous le numéro   237, 
Vu la déclaration attestant l’achèvement des travaux le 21 novembre 2008,  
Vu la demande de rétrocession, formulée par tous les propriétaires des parcelles de ce lotissement, à 
titre gracieux, de la voirie située en section   ZB sous le numéro 237, lors de l’assemblée générale 
de l’association en date du 14 novembre 2019, 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal d’accepter la rétrocession et l’intégration des voies et 
réseaux du lotissement « Lotissement du Bezain » dans le domaine public. 
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Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL, par 9 voix pour, 1 voix contre, et une 
abstention,   
 
ACCEPTE DE REPRENDRE la voirie, les espaces verts et la borne incendie  dans le respect du 
PLUi   
 
- ACCEPTE  la rétrocession de la parcelle ZB 237, à titre gracieux, 
 
- AUTORISE  Monsieur le Maire ou en cas d’indisponibilité, sa 1ère Adjointe à effectuer les 
démarches administratives et à signer tous les actes nécessaires pour le classement et l’intégration 
des voies et réseaux du Lotissement du Bezain  dans la voirie communale, 
 
- AUTORISE  Monsieur le Maire ou en cas d’indisponibilité, sa 1ère Adjointe à effectuer les 
démarches administratives et à signer tous les actes nécessaires pour le classement et l’intégration 
des voies et réseaux du Lotissement du Bezain  dans la voirie communale, 
 
- DECIDE que tous les frais de notaire nécessaires à cette rétrocession seront à la charge exhaustive 
des propriétaires.    
 
 
2019-12-07– Aménagement d’un parking pour la Salle des Fêtes : 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, par 10 voix pour et une voix contre,  
 
DECIDE de LANCER les travaux d’aménagement d’un parking pour la salle des fêtes, pour une 
estimation de 83.370 € qui seront prévus sur le budget 2020. 
 

 
2019-12-08– Contrat ADAPEI  : 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
ACCEPTE la proposition de l’ADAPEI pour l’entretien des espaces verts communaux  et  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention, sous réserve que soit stipulé :  

 
« A chaque passage, l’ADAPEI s’engage à déposer au secrétariat de mairie ou dans sa boîte aux 
lettres un compte rendu des travaux effectués. 
 
 
2019-12-09 – Avenant n° 1 à la convention annexe relative à l’instruction des 
autorisations du droit des sols, prise en application de la convention cadre des 
plateformes intercommunales. 
 
A compter du 1er janvier 2022, les collectivités devront s’être dotées d’un système permettant de 
recevoir de manière électronique les déclarations d’intention d’aliéner et les demandes 
d’autorisations d’urbanisme. En parallèle, à compter de cette même date, les communes de plus de 3 
500 habitants devront disposer d’une téléprocédure spécifique leur permettant de recevoir et 
d’instruire sous forme dématérialisée les demandes d’autorisation d’urbanisme. Ces nouvelles 
dispositions impactent les relations entre Angers Loire Métropole et les communes adhérant à la 
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plateforme de service pour l'instruction du droit des sols. Aussi, un avenant aux conventions annexes 
en cours relatives au droit des sols est proposé afin d’intégrer ces éléments. 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’article L 423-3 du Code de l’urbanisme 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 
APPROUVE  l’avenant ° 2 à la convention annexe plateforme de service pour le droit des sols.  

 
AUTORISE  le Maire ou l’Adjoint au Maire délégué à signer ledit avenant. 

 
IMPUTE  les dépenses au budget concerné de l’exercice 2019 et suivants 

 
 
2019-12-10– Création d’une Médiathèque Municipale  : 
 
Monsieur le Maire rappelle que, depuis de nombreuses années, le fonctionnement de la  
bibliothèque de Sarrigné est assuré par des bénévoles dont le statut n’a pas encore été défini. 
 
Afin de se mettre en conformité pour profiter au mieux d’une convention avec Bibliopôle, et afin de 
poursuivre le but recherché dans l’aménagement d’un local adapté pour maintenir et développer 
l’action culturelle de la commune,  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,  
 
DECIDE de CONTINUER à ENCOURAGER ces bénévoles par la création d’une médiathèque 
municipale gérée par des agents municipaux, sans générer pour autant de surcoût pour la commune. 

 
 

INFORMATIONS 
 

  
Finances communales : toutes les commissions ont transmis leurs besoins pour le budget 2020. 
Convention location Salle des Fêtes  : Suite au nouvel aménagement, un nouveau modèle de 
convention de location de la Salle Michel Berger est en cours de rédaction afin de définir les 
conditions de locations et les mesures de sécurité ; 
Travaux divers  : Le point est fait sur les travaux du Bois Jarry. La clôture du lavoir est achevée et 
son inauguration est prévue le 8 février prochain à 11 Heures. Les mesures de sécurité autour du 
local technique sont indiquées aux Elus. 

DATES A RETENIR 

21/12/2019 : Portes Ouvertes pour les Sarrignéens (10h-12h et 15h-18h) 

12/01/2020 : Vœux du Maire à 10h30 

28/01/2020 : Conseil Municipal à 20h30 

09/02/2020 : Repas des Aînés à 12h00 
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13/02/2020 : Conseil privé budget 2020 

25/02/2020 : Conseil Municipal à 20h00 
 

 La séance est levée à 22 heures 25 minutes 


